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Sommaire 

La préparaƟon de ce rapport fait suite à la conférence sur Les fondements et les incidences économiques de 
l’innovaƟon organisée sous l’égide de la Chaire en macroéconomie et prévisions de l’ESG-UQAM en l'honneur 
de Philippe Aghion et la consultaƟon lancée par le ministère des Finances du Québec afin d’idenƟfier les 
sources d’écarts de niveaux de vie du Québec vis-à-vis de l’Ontario et des États-Unis et proposer des avenues 
pour accroître le potenƟel de croissance économique à long terme du Québec en mai dernier. 

La liƩérature théorique, les études empiriques et les meilleures praƟques et expériences ont clairement 
établi que l’innovaƟon est un incontournable, car elle est un des facteurs les plus puissants pour fonder 
solidement une croissance économique durable et s’aƩaquer de front aux enjeux de producƟvité et aux 
écarts de richesse entre le Canada ou le Québec et les États-Unis.   

Bien que le Québec et son écosystème d’innovaƟon disposent de certains éléments forts, il existe des 
faiblesses marquées qui transparaissent tant au niveau des intrants que des extrants de l’innovaƟon. Pour 
combler son retard relaƟf et rehausser sa posiƟon concurrenƟelle, le Québec se doit d’avancer plus vite que 
les autres. 

Ce rapport situe comment l’innovaƟon schumpétérienne peut et doit être directement être au cœur d’une 
vision et d’une poliƟque de croissance économique tant en termes d’innovaƟons incrémentales que 
radicales. Il dresse une recension et analyse les expériences Ɵrées de diverses expériences aux États-Unis et 
ailleurs qui ont eu des retombées significaƟves. Ces expériences, les travaux les plus récents dans la 
liƩérature en économie et les échanges sƟmulants avec les parƟcipants pendant la conférence tenue à 
l’UQAM ont alimenté notre analyse et notre réflexion.   

C’est ainsi qu’en complément à la Stratégie québécoise de recherche et d’invesƟssement en innovaƟon 2022-
2027, elles nous amènent à proposer des avenues porteuses pour accroître significaƟvement la qualité et le 
nombre d’innovaƟons et permeƩre leur valorisaƟon.  Ceci requiert notamment d’accentuer une synergie et 
une mobilisaƟon concertée en faveur de projets d’envergure sur des thémaƟques prioritaires, avec plusieurs 
volets, s’intégrant dans une chaîne d’innovaƟon de la preuve de concepts jusqu’à la commercialisaƟon.   

Nous recommandons ainsi la mise sur pied d’un programme ARPA québécois qui catalyserait la croissance et 
l'excellence technologique au Québec, dans des domaines où le Québec a des avantages et un 
posiƟonnement reconnus. Puis, nous préconisons la créaƟon d’un programme de Grands projets 
mobilisateurs concertés (GPMC) sur des thémaƟques spécifiques d’envergure, mobilisant des acteurs publics 
et privés d’innovaƟons et nous discutons du cadre et de paramètres clés qui peuvent maximiser son succès. 

Le rapport souligne également l’importance à accorder à la confecƟon et à l’accessibilité d’une riche banque 
de données et d’indicateurs sur l’innovaƟon, à favoriser son uƟlisaƟon par les chercheurs à comprendre et à 
établir leur uƟlité pour suivre la performance et les progrès québécois en innovaƟon et pour développer la 
praƟque d’études d’impact des mesures gouvernementales (financières ou non) visant à valoriser 
l’innovaƟon. 
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« À l’heure actuelle, il existe un large consensus parmi les économistes 
universitaires et les décideurs poliƟques sur le fait que les acƟvités de recherche et 
développement (R&D) jouent un rôle décisif dans la promoƟon de la croissance de 
la producƟvité et, par conséquent, du niveau de vie, car les industries à forte 
intensité d’innovaƟon créent des emplois hautement qualifiés, affichent des 
salaires plus élevés, sont plus producƟves, sont souvent axées sur les exportaƟons 
et améliorent la compéƟƟvité pendant les cycles économiques. »  
[TraducƟon libre] 

--Benedeƫ-Fasil et Sanchez-MarƟnez (2022) 

1. IntroducƟon

En mai dernier, le ministère des Finances du Québec lançait une consultaƟon auprès d’experts en 
provenance des secteurs privé et universitaire afin notamment d’idenƟfier les sources d’écarts de 
niveaux de vie du Québec vis-à-vis l’Ontario et les États-Unis et proposer des avenues pour accroître le 
potenƟel de croissance économique à long terme du Québec. 

Dans le cadre de la conférence sur Les fondements et les incidences économiques de l’innovaƟon tenue 
en mai 2023, que nous avons organisée sous l’égide de la Chaire en macroéconomie et prévisions en 
l'honneur de Philippe Aghion lors de la remise d’un doctorat honoris causa par l’UQAM, l'importance de 
l'innovaƟon et de la destrucƟon créatrice en tant que moteur de croissance et de prospérité a été mise 
en avant. Lors de ceƩe conférence, les 20 conférenciers et parƟcipants à des tables rondes ont échangé 
sur des quesƟons à la fronƟère des connaissances en sciences économiques avec des implicaƟons 
praƟques sur des thémaƟques centrées sur l’innovaƟon.  

Conformément aux meilleures praƟques et expériences, plus qu’un terme à la mode, l’innovaƟon est 
une clé indispensable pour le développement économique durable et pour s’aƩaquer de front aux 
déficits de producƟvité et de richesse du Québec et du Canada vis-à-vis les États-Unis.  Il est établi que 
les régions avec le plus d’innovaƟon connaissent la plus forte croissance. Comme l’explique Akcigit 
(2022), l’innovaƟon est socialement souhaitable en étant source de croissance économique, de mobilité 
sociale et d’accroissement de bien-être pour l’ensemble de la société. D'ailleurs, selon Aghion et al. 
(2020) ainsi qu'Aghion et HowiƩ (2023), il n'est pas nécessaire de choisir entre l'innovaƟon et l'inclusion. 
Des poliƟques favorables à une éducaƟon accessible de qualité et propices à préserver, voire à 
encourager l’exposiƟon des entreprises en place à la concurrence ainsi qu’à la formaƟon et au recyclage 
de la main-d’œuvre ont été idenƟfiées comme moyens effecƟfs de réduire les inégalités, y compris celles 
pouvant découler d’innovaƟons.1  De plus, l’innovaƟon est un levier qui peut diriger la destrucƟon 
créatrice dans la poursuite d’une croissance plus verte, en permeƩant la découverte et l’uƟlisaƟon de 
sources d’énergie plus propres, de produits plus propres et de technologies de producƟon plus propres.2 

1 Voir entre autres : Aghion et al. (2020), Akcigit (2021), Akcigit et Van Reenen (2023), ainsi que Blundell et al. (2023). 
2 Voir, par exemple, Aghion et HowiƩ (2023), Stern (2023) et Dechezleprêtre et Hémous (2023). 
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Comme le révèlent notamment l’Indice global de l’innovaƟon de la World Intellectual Property 
OrganizaƟon et différents indicateurs répertoriés par le Conference Board du Canada, malgré certains 
points forts, le Canada et le Québec exposent des faiblesses marquées par rapport à nos concurrents 
qui sont préoccupantes et qui sous-tendent de manière non négligeable notre retard de richesse et qui 
limitent les perspecƟves pour l’avenir. Afin de combler notre retard relaƟf et rehausser la posiƟon 
concurrenƟelle du Québec, il est impéraƟf d’avancer plus vite que les autres. 

Notre rapport de recherche vise (i) à situer comment l’innovaƟon schumpétérienne peut et doit être 
directement être au cœur d’une vision et d’une poliƟque de croissance économique tant en termes 
d’innovaƟons incrémentales que radicales; (ii) à recenser et à analyser les expériences Ɵrées de diverses 
expériences aux États-Unis et ailleurs pour en dégager une ou des adaptaƟons dans le cadre québécois; 
et (iii) à proposer des avenues et des éléments efficaces de poliƟque relaƟfs à la sélecƟon et au 
financement  de projets mobilisateurs d’innovaƟon, avec un souci vers la commercialisaƟon de leurs 
retombées (de produits, de services ou de procédés innovants). 

En s’inspirant et adaptant des expériences suivies qui ont livré des résultats, nous proposons de doter 
le Québec de deux ouƟls complémentaires à l’actuelle Stratégie québécoise de recherche et 
d’invesƟssement en innovaƟon 2022-2027 pour accentuer une synergie et une mobilisaƟon concertée 
qui permeƩrait d’intégrer divers maillons de la chaîne d’innovaƟon, de la preuve de concepts jusqu’à la 
commercialisaƟon.   

Premièrement, la mise sur pied d’un programme ARPA québécois catalyserait la croissance et 
l'excellence technologique au Québec, dans des domaines où le Québec a des avantages et un 
posiƟonnement reconnus (p. ex., en intelligence arƟficielle et technologie des données ou en énergies 
renouvelables et transiƟon énergéƟque).  

La créaƟon d’un programme de Grands projets mobilisateurs concertés (GPMC) sur des thémaƟques 
spécifiques d’envergure, mobilisant des acteurs publics et privés d’innovaƟons et cofinancés moiƟé-
moiƟé par un fonds dédié du gouvernement du Québec et d’autres partenaires. Les projets seraient 
menés par des consorƟums de recherche engageant des acteurs publics et privés. Ils seraient 
sélecƟonnés par un jury internaƟonal et viseraient à apporter des soluƟons par l’innovaƟon à des 
problèmes concrets. Les déboursés par le gouvernement et les autres partenaires seraient faits par 
étapes et seraient liés à la progression des phases des projets.  Le fonds gouvernemental pourrait être 
financé par l’émission d’obligaƟons dédiées à l’innovaƟon.  Suivant des retombées financières de la 
commercialisaƟon d’innovaƟons d’une CPMC,  des contribuƟons conƟngentes sans intérêt seraient 
remboursables au gouvernement du Québec et permeƩraient de retrouver un retour sur 
l’invesƟssement consenƟ par les Québécois. 

Nous croyons que les deux mesures proposées favoriseraient une augmentaƟon du nombre de brevets 
provenant d’innovaƟons québécoises et placeraient les entreprises québécoises en meilleure posiƟon 
pour bénéficier de la valeur des innovaƟons générées et commercialiser par elles. 

Finalement, d’autres proposiƟons concernent l’importance de colliger systémaƟquement et de produire 
des données permeƩant de suivre le progrès ou non du Québec en maƟère d’innovaƟons, de mesurer 
et d’évaluer les impacts des mesures financières et non financières des éléments de poliƟque publique 
en innovaƟon et de mieux comprendre les liens de causalité entre les indicateurs et les retombées de 
l’innovaƟon. 
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Le texte est organisé comme suit. La secƟon 2 présente les noƟons et la perƟnence de l’innovaƟon et la 
croissance schumpétérienne pour relever les défis de producƟvité et de performance économique, avec 
une aƩenƟon parƟculière accordée à l’évidence empirique documentée dans la liƩérature récente et 
leurs implicaƟons dans l’élaboraƟon de poliƟques d’innovaƟons performante. La secƟon 3 décrit et 
discute de la posiƟon relaƟve du Québec en ce qui a trait à certains indicateurs révélateurs en 
comparaison des autres provinces canadiennes et d’autres pays et idenƟfie des écarts à combler pour 
accroître sa capacité, ses acƟvités et ses résultats en maƟère d’innovaƟon. La secƟon 4 met en exergue 
le rôle déterminant de la complémentarité avérée entre la recherche publique et la recherche privée en 
examinant l’expérience d’autres pays. Elle démontre également la perƟnence de renforcer l’écosystème 
québécois d’innovaƟon et la mise en place de chaînes intégrées thémaƟques d’innovaƟon de l’idée à la 
commercialisaƟon. Deux approches y sont étudiées et sont uƟlisées pour formuler deux proposiƟons. 
La secƟon 5 s’intéresse à l’importance de mesurer et d’évaluer l’impact des éléments de poliƟques 
économiques pour l’innovaƟon. La secƟon 6 résume nos conclusions. 

2. InnovaƟon, croissance économique schumpétérienne et destrucƟon créatrice

2.1 DéfiniƟon et domaine de l’innovaƟon3 

À parƟr de connaissances existantes, puis, en s’appuyant sur la capacité de quesƟonner, de revoir et de 
rompre avec les habitudes et, finalement, en usant de créaƟvité pour répondre à des besoins et des 
aƩentes, l’innovaƟon est un processus de transformaƟon d’une idée sous une forme nouvelle ou 
sensiblement améliorée. Ce processus se déploie du germe de l’idée jusqu’à sa traducƟon et son 
implémentaƟon. Son principe général est lié aux facultés d'une société, d’une ou plusieurs organisaƟons 
privées ou publiques (individuellement ou en groupe) à découvrir des soluƟons nouvelles. Celles-ci 
créent alors une valeur ajoutée économique et sociale par rapport à ce qui se faisait antérieurement. 
Elle concerne tant des acƟvités marchandes que non marchandes. 

Les innovaƟons de rupture modifient de manière plus radicale les façons de faire ou de produire alors 
que des technologies préexistantes deviennent obsolescentes. Les innovaƟons incrémentales ou de 
conƟnuité sont importantes, car elles apportent des amélioraƟons significaƟves sur une base plus 
évoluƟve. Dans tous les cas, une innovaƟon perƟnente doit avoir une valeur ajoutée qui se traduit par 
une valeur économique ou sociale tangible, la créaƟon d'un nouveau marché ou un avantage 
concurrenƟel et impliquent des gestes ou des façons de faire nouvelles pour l'organisaƟon, l’entreprise 
ou la société. 

Il y a 4 types d’innovaƟons. L’innovaƟon de produits correspond à l’introducƟon d’un bien ou d’un 
service nouveau ou significaƟvement amélioré en ce qui a trait à leurs capacités, leur convivialité, leurs 
composantes ou leurs sous-systèmes. L’innovaƟon de procédés s’applique à une approche, méthode ou 
technique de producƟon ou mode d’approvisionnement et de distribuƟon. L’innovaƟon de 
commercialisaƟon touche le concept ou la stratégie de mise en marché, la présentaƟon, l’emballage, le 
placement, la promoƟon ou la tarificaƟon d’un bien ou d’un service. L’innovaƟon organisaƟonnelle 
procède des praƟques opéraƟonnelles d’une organisaƟon (incluant la gesƟon du savoir) relaƟvement à 
l’organisaƟon de son lieu de travail ou de ses relaƟons extérieures. 

3 Bien qu’il y ait quelques variantes dans la formulaƟon du concept d’innovaƟon, elles sont praƟquement toutes arƟculées 
autour du consensus exprimé par l’OCDE dans le manuel d’Oslo (voir OCDE, 2019). 
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Les maillons de la chaîne d’innovaƟon se déploient en partant de l’un ou l’autre des maillons suivants. 
Dans le Manuel de FrascaƟ préparé par l’OCDE (2016), les trois premiers idenƟfiés sous le vocable de R-
D expérimentale sont: la recherche fondamentale pour comprendre un phénomène, la recherche 
appliquée pour acquérir des connaissances praƟques et le développement expérimental pour appliquer 
des connaissances existantes et trouver de nouvelles uƟlisaƟons potenƟelles. 4   OCDE (2016) définit une 
acƟvité de R-D en bonne et due forme si elle saƟsfait cinq critères, en comportant un élément de 
nouveauté, de créaƟvité et d’incerƟtude quant à son résultat et elle doit être systémaƟque, ainsi que 
transférable et/ou reproducƟble.  

Les trois autres maillons de la chaîne d’innovaƟon sont l’adaptaƟon technologique pour modifier une 
technologie existante, le transfert technologique pour implanter une technologie ou une praƟque au 
sein d’une l’organisaƟon et la diffusion pour transmeƩre de nouvelles connaissances, idenƟfier des 
uƟlisateurs potenƟels et introduire de nouveaux produits.

Finalement, une Stratégie pour l’innovaƟon doit s’appuyer sur cinq priorités d’acƟon : en dotant les 
individus de la capacité d’innover, en libérant l'innovaƟon dans les entreprises, en créant des 
connaissances et en les meƩant en praƟque, en s’appuyant sur l’innovaƟon pour relever les défis 
mondiaux et sociaux, en améliorant la gouvernance des poliƟques pour l’innovaƟon. 

Les quesƟons reliées à l’idenƟficaƟon et aux mesures des déterminants, ainsi que des effets de 
l’innovaƟon sont essenƟels pour reconnaître les avantages comparaƟfs et les potenƟels de croissance 
et de rendements pour un pays, une région, un secteur économique, de même que pour une entreprise. 
Ces sujets ont une portée hautement praƟque. 

2.2 Concevoir et s’approprier l’innovaƟon 

EssenƟels et inƟmement liés, l’entrepreneuriat et l’innovaƟon sont des clés incontournables pour ouvrir 
les portes du progrès économique et social du Québec et pour répondre aux défis posés par le contexte 
actuel. Pierres d’assises de la créaƟon de richesses humaine et financière, tous deux sont des leviers 
incontournables pour idenƟfier et saisir des opportunités, générer durablement de la croissance 
économique, des emplois et des retours sur invesƟssement, de même que pour encourager la créaƟon 
et le développement d’entreprises qui répondent aux besoins des personnes et des communautés. 

Selon une analogie intéressante, applicable tant du point de vue d’une entreprise individuelle que du 
point de vue agrégé,5 la producƟon économique et sa croissance s’apparentent à faire de la cuisine. En 
effet, la croissance économique apparaît lorsque des hommes et des femmes uƟlisent des ressources et 
les recombinent pour en Ɵrer des formes qui ont encore plus de valeurs. En combinant des ingrédients, 
souvent peu dispendieux, en suivant une receƩe, on peut créer des produits et services finaux de valeur. 
Le « repas » que l’on peut cuisiner est limité par l’offre d’ingrédients, et la plupart des façons de cuisiner 
ont certains effets secondaires indésirables. Si la croissance économique ne pouvait résulter qu’en 

4  Selon l’OCDE (2016), les travaux expérimentaux ou théoriques en recherche fondamentale n’envisagent pas une applicaƟon 
ou une uƟlisaƟon parƟculière, tandis que les travaux originaux consƟtuant la recherche appliquée visent à acquérir de 
nouvelles connaissances principalement dirigées vers un but ou un objecƟf praƟque déterminé. Enfin, les travaux 
systémaƟques de développement expérimental s’intéressent à trouver de nouveaux produits ou procédés ou à améliorer les 
produits ou procédés existants.  
5 CeƩe image a été proposée par Paul M. Romer, professeur à la Carroll School of Management de Boston College, co-lauréat 
du Prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d'Alfred Nobel en 2018,  et un des iniƟateurs des 
modèles de la croissance endogène. 
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répétant plus ou moins toujours le même type de receƩes, éventuellement, toutes les maƟères 
premières seraient épuisées et nous souffririons de niveaux inacceptables de polluƟon et 
d’inconvénients environnementaux.6 En fait, empiriquement, la croissance économique découle 
davantage de meilleures receƩes, pas juste de cuisiner plus. De nouvelles receƩes occasionnent 
généralement moins d’effets négaƟfs et génèrent plus de valeur ajoutée par unité de maƟère première 
(incluant les ressources naturelles). 

TradiƟonnellement, les grandes classes d’ingrédients avaient été confinées à la quanƟté de travail 
(heures-personnes) disponible, au stock de capital physique privé (machinerie, équipements et 
bâƟments) et, parfois explicitement, au stock d’infrastructures publiques. On reconnaissait bien sûr le 
rôle du progrès technologique, mais celui-ci était surtout postulé, plutôt qu’expliqué. Depuis la fin des 
années 80, tant les théoriciens que les praƟciens de l’économie ont cherché à approfondir leur 
compréhension des déterminants de la producƟvité et de la croissance. Alors qu’on s’est mis à parler 
d’économie du savoir, les modèles économiques ont commencé à traiter explicitement du rôle du stock 
de connaissances et d’idées (fruit de l’innovaƟon) et du stock de capital humain en tant qu’intrants 
addiƟonnels. 

2.3 L’innovaƟon schumpétérienne et la croissance 

Schumpeter (1912, 1942) avait proposé une analyse dynamique du capitalisme qui faisait ressorƟr les 
mécanismes incitaƟfs des décisions des agents économiques et le rôle des insƟtuƟons en meƩant à 
l’avant-plan les concepts d’innovaƟon, d’entrepreneur et de destrucƟon créatrice. Le texte fondamental 
d’Aghion et HowiƩ (1992) et les nombreuses contribuƟons de ces auteurs et de ceux qu’ils ont inspirés 
depuis 30 ans, comme en témoignent richement les différents chapitres dans Akcigit et Van Reenen 
(2023a), ont démontré théoriquement et empiriquement la place centrale de l’innovaƟon dans la 
croissance durable. 

En effet, le progrès technologique doit compter en bonne parƟe sur l’existence et d’entreprises 
innovantes par de nouvelles acƟvités, producƟons ou façons de faire. En parƟculier, de nouvelles 
entreprises entrées sur le marché déplacent et rendre obsolètes les produits d’entreprises 
précédemment en place avec des technologies plus vieilles. Ces nouvelles venues bénéficient alors d’un 
avantage conféré par les innovaƟons et, pour un temps, exercent un pouvoir de marché qui leur permet 
de dégager une rente de type monopolisƟque. Une parƟe de ceƩe rente peut alors être réinvesƟe en 
recherche et développement pour de nouvelles innovaƟons. Par contre, une autre possibilité est que 
ceƩe rente puisse être employée pour prévenir l’arrivée de nouvelles innovaƟons qui rendraient 
caduques les innovaƟons précédentes, remplacer les anciennes technologies et meƩre à risque les 
firmes qui leur sont associées. Ainsi, la R-D est à la fois créatrice et destructrice. 

Le principe de destrucƟon créatrice désigne le mécanisme conƟnu d'innovaƟon dans les produits et le 
processus par lequel de nouvelles unités de producƟon remplacent les unités de producƟon obsolètes. 
Il décrit ainsi le processus concurrenƟel selon lequel les entrepreneurs cherchent constamment de 
nouvelles idées qui rendront les idées de leurs rivaux obsolètes.  Une innovaƟon réussie est 
normalement une source de pouvoir de marché temporaire, qui érode les profits et la posiƟon des 
entreprises anciennes, mais qui finira lui-même par succomber à la pression de nouvelles invenƟons 
commercialisées par des firmes concurrentes qui arrivent sur le marché. C’est pourquoi une croissance 

6 En poursuivant l’analogie, on peut penser à beaucoup de chaudrons à récurer. 
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économique plus rapide implique généralement un taux de roulement des entreprises plus élevé, parce 
que le processus de destrucƟon créatrice génère l'entrée de nouveaux innovateurs et la sorƟe d'anciens 
innovateurs. 

Les trois idées maîtresses du paradigme de la croissance schumpétérienne d’Aghion et HowiƩ (2023) 
sont: 

1) Comme les nouvelles innovaƟons s’appuient sur les innovaƟons antérieures, l’innovaƟon
cumulaƟve est essenƟelle à la croissance à long terme et elle profite d’insƟtuƟons qui favorisent
la diffusion et la codificaƟon des connaissances.

2) La possibilité de reƟrer une rente à la suite d’une innovaƟon est une incitaƟon clé à invesƟr en
R-D, d’où notamment la protecƟon de la propriété intellectuelle (p. ex., par des brevets).

3) La destrucƟon créatrice se manifeste par l’obsolescence des innovaƟons précédentes qui sont
remplacées par les nouvelles innovaƟons.

En somme, le taux de croissance tendancielle d’une économie est foncƟon posiƟve de la probabilité 
d'innover et qui dépend de l'intensité de l'effort de recherche, elle-même définit en foncƟon du montant 
d’invesƟssements en R-D relaƟvement à l’ampleur de l’avancée escomptée par une ou des innovaƟons, 
fussent-elles incrémentales ou radicales. 

2.4 PerƟnence empirique et faits stylisés 

Dans la foulée d’Aghion et HowiƩ (1992), les 30 dernières années ont vu se développer une vaste 
liƩérature qui a permis de colliger diverses observaƟons relaƟves à l’innovaƟon, l’entrepreneuriat et la 
croissance et de tester nombre d’implicaƟons de la croissance schumpétérienne. 

En ayant recours aux données microéconomiques sur la dynamique des entreprises, les différentes 
études empiriques ont permis de documenter plusieurs faits stylisés que nous résumons ici.7,  8 

1) Croissance et innovaƟon

a) L'étendue de la concurrence et la croissance économique affichent une corrélaƟon posiƟve.

b) Les entreprises évoluant à proximité de la fronƟère technologique9 sont sƟmulées par la
concurrence et l’entrée de nouvelles firmes. Cela encourage l'innovaƟon et la croissance de

7 Ces constats sont évoqués et présentés notamment dans Aghion et HowiƩ (2014, 2023), Benedeƫ et al. (2022), Akcigit 
(2023) et Akcigit et Van Reenen (2023b) où on retrouvera les nombreuses études originales qui les ont documentés. 
8 Dans les secƟons 2.4 et 2.5, des références plus précises sont idenƟfiées en uƟlisant la nomenclature suivante : Aghion et 
al. (2020) [AAB 2020], Akcigit (2022) [A 2022], Akcigit (2023) [A 2023], Akcigit et Ates (2021) [AA 2021], Akcigit et Kerr (2018) 
[AK 2018], Akcigit et Stancheva (2021), [AS 2021], Akcigit et Van Reenen (2023) [AV 2023],  Akcigit et al. (2018) [ASI 2018], 
Akcigit et al. (2022) [ABFILSM 2022], Agrawal et al. (2020) [ARS 2020], Baghana (2013) [B 2013], Benedeƫ et Sanchez-
MarƟnez (2022) [ASM 2022], Benedeƫ et al. (2022) [BFISM 2022], Dechezleprêtre et Hémous (2023) [DH 2023], Hall (2021) 
[H 2021], Jones et Summers (2021) [JS 2021], Lerner (2021) [L 2021], Liu, Li, Wang et Yi (2023) [LLWY 2023], Stancheva (2023) 
[S 2023], Stern (2023) [S 2023], Teichgraeber et Van Reenen (2022) [TVR 2022 ]. 
9 La fronƟère technologique correspond aux combinaisons d'intrants qui livrent les niveaux les plus élevés de producƟon 
aƩeignables, étant donné les technologies existantes et connues. Elle correspond ainsi au stade le plus avancé du 
développement technologique, ou technologie de producƟon qui est la plus efficace à ce jour. L’innovaƟon repousse la 
fronƟère au fil du temps. 
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la producƟvité au sein des firmes déjà établies, tout comme celles qui sont en concurrence 
directe (au « coude-à-coude »)  avec leurs rivales. 

c)  Pour les pays et les secteurs plus près de la fronƟère technologique, une plus grande
ouverture au commerce extérieur, la diplomaƟon au niveau d'études supérieures et un
régime démocraƟque favorisent l’innovaƟon et la croissance.

d) Pour les pays situés plus loin de la fronƟère technologique, l'éducaƟon primaire, secondaire
et au premier cycle universitaire ont davantage de retombées en termes de croissance.

2) Dynamisme des entreprises et innovaƟon

a) Les entreprises faisant iniƟalement face à un faible niveau de compéƟƟon sont fortement
incitées à innover et à croître lorsque la concurrence devient plus intense, mais cet effet est
plus faible, voire négaƟf, si les entreprises opéraient déjà dans un environnement fortement
concurrenƟel.

b) Les taux de roulement associés à la créaƟon et à la dispariƟon des entreprises et des emplois
sont souvent plus élevés dans un contexte d'accéléraƟon de la croissance due à l'innovaƟon.

c) La distribuƟon des entreprises selon leur taille est asymétrique où les peƟtes entreprises
représentent une très grande proporƟon.

d) La taille et l'âge des entreprises sont corrélés.

e) Le taux de sorƟe des peƟtes entreprises a tendance à être plus élevé que celui des grandes
entreprises, mais les peƟtes entreprises qui survivent ont généralement un taux de
croissance plus grand que la moyenne.

f) Les entreprises déjà en place sont responsables d'une forte proporƟon de la R-D aux États-
Unis.

g) Les jeunes et peƟtes entreprises sont davantage responsables des innovaƟons plus radicales.
[AK 2018, A 2023]

h) Les grandes entreprises et en place depuis plus longtemps sont davantage responsables
d’innovaƟons plus incrémentales, notamment afin de diminuer l’émergence de nouveaux
concurrents qui pourraient les surpasser. [AK 2018, A 2023]

i) La réallocaƟon des intrants entre les entreprises en place et les nouvelles entreprises sur le
marché contribue significaƟvement à la croissance.

j) La tendance baissière dans le dynamisme des entreprises aux États-Unis est associée à un
fléchissement dans la diffusion des connaissances en ce qui a trait à l’innovaƟon
incrémentale.

k) Les invesƟssements en R-D sont complémentaires à la producƟvité des entreprises, car elles
sont plus à même de transformer les intrants de R-D en innovaƟon. [AS 2021]

l) Dans les secteurs où coexistent des entreprises leaders (en avance) et des entreprises en
retard sur la fronƟère technologique, plus de concurrence, qui diminue le flux de profits des
firmes non innovantes, et plus de protecƟon des droits de propriétés intellectuelles (brevets)
qui augmente le flux de profits des firmes innovantes, se complémentent. [AH 2023]
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m) Les grandes entreprises américaines de 1000 employés et plus et en place depuis plus de 21
ans ont tendance à déplacer leurs inventeurs auparavant engagés dans la recherche de
percée vers des acƟvités misant sur des innovaƟons pour défendre leur posiƟon
concurrenƟelle déjà acquise. [AG 2023]

3) Ouverture aux marchés internaƟonaux

Les retombées de la R-D étrangère sont plus importantes pour les peƟtes économies ouvertes 
qui bénéficient davantage des retombées de la R-D étrangère que les grosses économies (p. 
ex., les États-Unis, le Japon et l’Allemagne). [H 2021] 

4) Fiscalité

a) Les crédits d’impôt à la R-D ont un effet significaƟf posiƟf sur la R-D des peƟtes entreprises.
L’effet est parƟculièrement plus important si les crédits sont remboursables. [ARS 2020]

b) Des taux marginaux d’imposition plus élevés tendent à avoir un effet négatif sur la quantité,
la qualité et la localisation de l’innovation, notamment par une réduction du nombre de
brevets et sur la localisation des innovateurs vedettes.  [H 2021, A 2022]

Les disposiƟons fiscales dites de boîtes à brevets (« patent box ») 10  pour alléger le fardeau 
fiscal sur les revenus Ɵrés de la commercialisaƟon des brevets détenus, en vue d’encourager 
la mobilité de la propriété intellectuelle et de l’innovaƟon, ne semblent pas empiriquement 
avoir d’effets significaƟfs sur la quantité d’invention brevetable ou l’investissement en R-D 
dans un pays, lorsqu’on tient compte des caractéristiques des pays et des tendances 
observées. [H 2021] 

5) Le déclin du dynamisme économique américain observé depuis les années 1980 [AA 2021]

a) La concentraƟon dans les marchés a augmenté, tout comme les taux de marge bénéficiaire
(markup).

b) La part des profits dans le PIB a augmenté alors que la part du travail dans le PIB a diminué.

c) La concentraƟon dans les marchés et la part du travail dans le PIB sont négaƟvement
corrélées.

d) L’écart de producƟvité du travail entre les leaders de l’industrie (affichant le 5% des
entreprises avec le plus haut niveau de producƟvité du travail et donc les plus près de la
fronƟère technologique) et les autres concurrents s’est creusé.

e) On a observé un déclin dans le taux d’entrée des entreprises et la part des emplois dans
l’économie aƩribuables aux jeunes entreprises (c.-à-d. de moins de cinq ans).

f) Il y a eu une réducƟon à la fois dans la réaffectaƟon et le taux de roulement des emplois
(définis par rapport à la somme des emplois créés et disparus).

g) La dispersion des entreprises en ce qui a trait à leurs taux de croissance a chuté avec la baisse
d’acƟvité des jeunes pousses en haute technologie.

10 Elles sont surtout employées en Europe, mais aussi en Israël, en Inde, au Japon et en Turquie. (voir Hall, 2021). 
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6) Impact des incitaƟfs financiers québécois à l’innovaƟon

a) Baghana (2013) a effectué une analyse très détaillée de l’impact des mesures financières
directes et indirectes du gouvernent du Québec en appui à R-D et à l’innovaƟon sur les
entreprises québécoises. Ses différentes analyses uƟlisent des données qui s’étendent de
1997 ou après jusqu’en 2008, au plus tard.

b) L’aide fiscale du gouvernement québécois aux entreprises, en sus à celle du gouvernent
fédéral,  est globalement la plus généreuse comparaƟvement aux autres provinces,
notamment en raison de la proporƟon relaƟvement plus grande de crédits d’impôts
remboursables.

c) Les peƟtes entreprises avaient davantage recours à l’appui financier du gouvernement que
les grandes entreprises, bien que les plus grandes en recevaient la plus grande parƟe. De
même, ce sont les entreprises de plus haute technologie qui en bénéficiaient le plus.

d) L’évidence empirique montre que les crédits d’impôt à la R-D des PME basés sur les coûts de
la main-d’œuvre n’ont pas d’effet significaƟf sur la proporƟon de chercheurs.

e) L’aide fiscale basée sur le volume des dépenses en R-D n’est pas parƟculièrement efficace
pour accroître le niveau de R-D en entreprise, et parƟculièrement auprès des grandes
entreprises qui auraient poursuivi les mêmes acƟvités même en l’absence de souƟen public.
L’effet net de ceƩe forme d’aide est tout de même posiƟf pour les peƟtes entreprises, jusqu’à
un certain seuil.

f) Les crédits d’impôt à la R-D basés sur les incréments de dépenses en R-D contribuent
significaƟvement à accroître les invesƟssements en R-D, nonobstant la taille des firmes.

Les subvenƟons publiques directes et les crédits fiscaux à la R-D ont un effet posiƟf sur la 
croissance de la producƟvité des entreprises et l’impact d’une combinaison des deux formes 
d’aide est plus grand que pour les firmes qui ont uniquement recours auxdits crédits d’impôt. 

2.5  ImplicaƟons et leçons pour les poliƟques économiques 

Comme l’expliquent Benedeƫ-Fasil et Sanchez-MarƟnez (2022), les enjeux suivants sont souvent au 
cœur des réflexions sur la poliƟque d’innovaƟon :  les meilleures praƟques poliƟques pour sƟmuler 
l’innovaƟon par le secteur privé avec des impacts aussi importants que possible à l’échelle de la société; 
la diffusion de la technologie dans les pays et les entreprises, l’appréhension des innovaƟons de rupture 
et les moyens de les promouvoir;  le rôle de l’innovaƟon hors R-D; et les rôles respecƟfs de la R-D 
publique de la R-D privée. 

Les recensions de la liƩérature empirique par Bloom et al. (2019) et Teichgraeber et Van Reenen (2022) 
montrent que des instruments de poliƟques économiques bien conçus peuvent sƟmuler sensiblement 
l’innovaƟon.  Selon Teichgraeber et Van Reenen (2022), une combinaison de subvenƟons à la R-D, de 
poliƟques qui redynamisent la concurrence et qui sont orientées vers une offensive claire sur le front de 
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la quanƟté et de la qualité de la main-d’œuvre est nécessaire. Le Tableau 1, Ɵré de Bloom et al. (2019), 
présente d’ailleurs une boîte à ouƟls pour les poliƟques d’innovaƟon inspirée par l’expérience et la 
liƩérature.  Teichgraeber et Van Reenen (2022) suggèrent que le regroupement d’ouƟls de poliƟques 
d’innovaƟon adaptées et orientées sur des thémaƟques ciblées associées, par exemple, à des enjeux de 
changements climaƟques, de la santé, etc., pourrait être porteur. 

La liƩérature théorique et empirique récente a également permis de dégager plusieurs enseignements 
et implicaƟons pour guider les poliƟques publiques. 

1) InnovaƟon et externalités

Les bénéfices de la R-D pour la société sont généralement supérieurs à ses bénéfices privés, 
ce qui sous-tend un sous-invesƟssement dans ses acƟvités et moƟve l’existence d’aides 
financières de l’État pour les promouvoir, en plus du besoin de corriger des défaillances de 
marché. L’ensemble des retombées d’une innovaƟon bénéficient également ulƟmement à 
d’autres entreprises qui peuvent reprendre l’innovaƟon et/ou Ɵrer parƟ de la R-D et des 
connaissances de l’innovateur original, sans oublier les consommateurs. [JS 2021, TVR 2022, 
LLWY 2023] 

2) Croissance et innovaƟon

a) Dans un cadre d’analyse où les entreprises réalisent des innovaƟons externes pour créer de
nouveaux produits et capturer des marchés d'autres acteurs, tandis que les innovaƟons
internes améliorent les gammes de produits que les entreprises possèdent actuellement,
l’hétérogénéité dans les formes d'innovaƟon et l'ampleur des progrès associés est centrale
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pour expliquer les différences en maƟère d'innovaƟon entre les grandes et les peƟtes 
entreprises. Aux États-Unis, la contribuƟon de l'innovaƟon externe à la croissance a 
récemment dépassé celle de l'innovaƟon interne. Étant donné le rôle parƟculier que peuvent 
jouer les peƟtes entreprises innovantes et les nouveaux entrants dans la croissance 
économique, ceci peut jusƟfier un traitement fiscal préférenƟel pour les peƟtes entreprises 
engagées dans la R-D. [AK 2018, AS 2021] 

b) Ce qui importe le plus pour augmenter la producƟvité mulƟfactorielle agrégée (et la
producƟvité du travail) est: (i) la reconnaissance du rôle dominant des innovaƟons à la
fronƟère, spécialement pour une économie avancée; (ii) une large diffusion des technologies
de pointe parmi les personnes, les entreprises, les industries et les pays; (iii) une dynamique
de réallocaƟon économique efficace vers une part accrue de producƟon par les entreprises
à forte producƟvité et s’éloignant des entreprises à faible producƟvité. [TVR 2022]

3) ÉducaƟon

L’accessibilité à l’éducaƟon pour les futurs inventeurs potenƟels est importante, car leurs 
idées créaƟves peuvent être une source de la croissance économique. [AS 2021, A 2022] 

4) RéallocaƟon des ressources et efficacité

a) En favorisant la réallocaƟon des ressources des entreprises en déclin et sortantes, une hausse
du taux d’entrée des entreprises augmente le taux de croissance du PIB et de l’emploi et
encourage le passage de nouvelles idées vers l’introducƟon de nouveaux produits sur le
marché, d’où l’importance de réduire les barrières à l’entrée.  [BFISM 2022]

b) Des poliƟques visant à accroître la taille moyenne des peƟtes start-ups donnent lieu à des
gains d’efficacité. [BFISM 2022]

c) Des subvenƟons ciblées vers les entreprises innovantes et producƟves peuvent être plus
efficaces que des subvenƟons générales à tout un secteur ou des secteurs, en exploitant la
sélecƟon des firmes par le marché. [A 2022]

d) Il faut se méfier des risques de saupoudrage et d’éparpillement que peut engendrer
l’applicaƟon d’un critère de « diversité géographique » menant au financement d’entreprises
moins innovatrices.11 [L 2021]

5) Ouverture aux marchés internaƟonaux

Les barrières commerciales protecƟonnistes désincitent à innover et sont coûteuses à long 
terme, bien qu’à court terme, elles peuvent avantager temporairement les secteurs assujeƫs 
à la concurrence des importaƟons à la condiƟon de ne pas subir d’imposiƟon de droits 
compensateurs imposés en représailles par les pays concurrents. [ASI, 2018] En 
encourageant l’innovaƟon, une économie réduit le besoin en fonds publics pour 
subvenƟonner l’innovaƟon. [BFISM 2022] 

11 Par exemple, certaines zones d’innovaƟon sont certainement jusƟfiables, mais la tentaƟon pourrait devenir grande de les 
mulƟplier arƟficiellement pour que chaque région ait la sienne. 
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6) Fiscalité

a) La fiscalité et parƟculièrement les crédits d’impôt en appui à la R-D sont des incitaƟfs non
négligeables pour que les entreprises soient plus innovantes et ainsi plus concurrenƟelles et
qu’une économie soit plus aƩracƟve. [B 2013, A 2022]

b) Un traitement parƟculier et préférenƟel, dans une certaine mesure, en faveur des PME peut
être moƟvé par le fait qu’elles tendent à manifester une intensité plus grande d’innovaƟon,
à améliorer la qualité de l’innovaƟon et à produire des innovaƟons radicales [AAB 2020]

c) Les invesƟssements en R-D des peƟtes entreprises bénéficient des crédits d’impôt basés sur
le volume et sur l’incrément de dépenses en R-D.  L’effet pour les grandes entreprises Ɵent
uniquement au crédit incrémental. [B 2013]

d) Il faut prendre garde au design des incitaƟfs fiscaux qui pourraient désinciter une entreprise
à croître, ce qui pourrait se faire au prix de perdre des avantages fiscaux. [AAB 2020,
TVR 2022]

e) Il pourrait être uƟle que les taux marginaux de taxaƟon, de crédits (ou même les subvenƟons)
soient foncƟon de l’intensité de la R-D de l’entreprise (p. ex., le raƟo entre les dépenses en
R-D et la taille de l’entreprise). [AAB 2020]

f) Les taux d’imposiƟon linéaires sur les profits des entreprises apparaissent comme étant assez
efficients pour sƟmuler les firmes innovantes, parƟculièrement lorsqu'ils sont couplés à une
stratégie non linéaire de subvenƟons à la recherche et développement (R-D). CeƩe
combinaison permet d’ajuster les incitaƟfs fiscaux en foncƟon des caractérisƟques
spécifiques et de la producƟvité de chaque entreprise en maƟère de recherche, permeƩant
ainsi une approche personnalisée. Les entreprises qui démontrent une plus grande
rentabilité et une producƟvité de recherche élevée pourraient ainsi bénéficier de taux
d'imposiƟon réduits et de subvenƟons à la R-D ajustées pour encourager l'innovaƟon et la
croissance. [AS 2022]

g) Des taux marginaux d’imposiƟon plus élevés peuvent imposer des coûts importants via des
effets négaƟfs sur les incitaƟons à innover, notamment en considérant le degré de mobilité
des innovateurs. [A 2022]

h) Une fiscalité élevée peut induire plus d’égalité, mais moins de mobilité sociale.  [H 2021,
A 2022]

i) Un renforcement des infrastructures de recherche et du capital humain peut être plus
porteur et efficace comme élément d’une poliƟque d’innovaƟon que simplement privilégier
une course vers le bas de la taxaƟon avec les concurrents (régions et pays). [S 2023]

7) Innovation et changements technologiques dirigés

Étant donné la base bien en place des technologies polluantes, les innovations dans le 
secteur des technologies propres et le passage vers leur adoption requièrent une 
combinaison de subventions directes à la R-D et de mécanismes de prix du carbone. [AH 
2023, AV 2023, DH 2023, S 2023]. 
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8) L’innovaƟon et la finance

a) Une source d’inefficacité de la finance en maƟère d’innovaƟon peut survenir lorsqu’une
entreprise délaisse ses objecƟfs de R-D et accorde une aƩenƟon indue aux aƩentes des
marchés financiers, notamment si elles sont trop court-termistes. [AAB 2020]

b) Le capital de risque joue un rôle important s’il est performant à sélecƟonner, à appuyer et à
accompagner les nouvelles entreprises à fort potenƟel de croissance et d’innovaƟon et qu’il
a l’expérience de la praƟque entrepreneuriale et le savoir technologique pour aiguiller les
start-ups. [AAB 2020].

c) Toutefois, il y a le risque de recherche rapide de voies de sorƟe rapide. Ce problème qui joue
parfois trop souvent au Québec, en parƟculier, étant donné la taille limitée du nombre de
joueurs financiers et la proximité du marché et des invesƟsseurs américains, sans compter
sur l’aƩrait d’encaisser un gain financier certain plus rapide, mais avec une perte de revenus
futurs possiblement plus importants (quoiqu’incertain) sur une plus longue période.

d) Les invesƟsseurs insƟtuƟonnels, plus acƟfs en Amérique du Nord, peuvent prendre le relais
du capital-risque à des stades plus avancés, tout comme elles peuvent contribuer à favoriser
l’innovaƟon dans les grandes entreprises en contrant la frilosité des managers des grandes
entreprises à innover. [AAB 2020].

e) L’expérience avec le capital de risque a permis d’idenƟfier des caractérisƟques éprouvées,
dont l’appariement de fonds par plusieurs partenaires, ainsi que l’échelonnement et le
financement par rondes ou étapes. [L 2021]

9) Le marché et la diffusion des idées

a) La diffusion des idées est criƟque dans la producƟon d’innovaƟons. Dans un contexte
collaboraƟf, le partage d’idées et l’interacƟon d’un innovateur avec d’autres innovateurs avec
des connaissances addiƟonnelles ou des talents et experƟses différentes ont un impact
posiƟf sur les connaissances et la producƟon d’innovaƟons de meilleure qualité. La
producƟvité des innovateurs est accrue individuellement (avec la praƟque, l’éducaƟon
formelle, l’expérience et la découverte personnelle) et par les rencontres et les interacƟons
avec d’autres innovateurs. [AS 2021]

b) Le marché secondaire des brevets contribue sensiblement à la producƟvité globale, en
étant favorable à une meilleure uƟlisaƟon des innovaƟons et des idées et une allocaƟon
aux meilleurs uƟlisateurs. Une uƟlisaƟon plus généralisée des nouvelles technologies est au
moins aussi importante que leur invenƟon pour accroître l’impact économique.  [A 2022,
AVR 2022, ABFILSM 2022, BFISM 2022]

10) Pour augmenter les chances de succès des instruments de poliƟques d’innovaƟon

a) Il faut s’aƩaquer aux enjeux de coordinaƟon des moyens et des acteurs. [AAB 2020]

b) Ceci peut jusƟfier l’uƟlité d’organiser la recherche autour d’un objecƟf précis ou de
thémaƟque ciblée.
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11) InnovaƟon, conjoncture et poliƟques économiques

a) Lorsque les entreprises sont sujeƩes à des contraintes de crédit lors de perturbaƟons
cycliques, des poliƟques macroéconomiques de stabilisaƟon peuvent être propices à
maintenir les acƟvités de R-D et à l’innovaƟon. [AAB 2020]

b) Afin que les décisions privées de R-D ne soient pas assujeƫes aux fluctuaƟons cycliques
conjoncturelles, les poliƟques conjoncturelles convenƟonnelles sont certes jusƟfiées.  Nous
ajoutons toutefois que la prévisibilité et la paƟence sont de mises à pour que les projets de
R-D demeurent sur les rails. C’est pourquoi le financement de l’État à des projets de R-D de
qualité devrait être prémuni de fluctuaƟons dans le souƟen gouvernemental consenƟ,
nonobstant la forme qu’il prend (subvenƟons, abaƩement ou crédits).

3. Une comparaison d’indicateurs macroéconomiques de l’innovaƟon : Québec, Canada et
internaƟonal

Les quesƟons reliées à l’idenƟficaƟon et aux mesures des déterminants, ainsi que des effets de 
l’innovaƟon sont incontournables pour reconnaître les avantages comparaƟfs et les potenƟels de 
croissance et de rendements pour un pays, une région, un secteur économique, de même que pour une 
entreprise. Ces sujets ont une portée hautement praƟque. À ceƩe étape-ci, nous nous tournons vers 
divers indicateurs plutôt agrégés de l’innovaƟon. 

3.1  Quelques indicateurs agrégés : le Canada, le Québec et le reste du monde 

Plusieurs sources de données plutôt agrégées ou macroéconomiques permeƩent de brosser un portrait 
sommaire de caractérisƟques associées à une économie dite propice à l’innovaƟon.12 Une analyse 
détaillée faisant appel à un grand éventail d’indicateurs avec les données les plus récentes disponibles 
serait certes uƟle et intéressante, d’autant plus, si elle se penchait empiriquement sur l’idenƟficaƟon 
formelle de relaƟons causales entre les indicateurs et les résultats, mais cela dépasse la portée de la 
réflexion à ce stade et exigerait plus de temps.  Nous y reviendrons subséquemment dans une 
proposiƟon plus loin.  

En vertu de l'indice mondial de l’innovaƟon 202213, par exemple, le Canada se trouve au 15e rang de 
l’ensemble des 132 pays considérés et au 14e rang des 51 économies à revenu élevé, notamment 
derrière la Suisse, les États-Unis, la Suède, le Royaume-Uni et les Pays-Bas, l’Allemagne, la Finlande et le 
Danemark. (Voir World Intellectual Property OrganizaƟon, 2022). Parmi les 51 économies à revenu 
élevé,  le Canada est 8e en ce qui a trait au sous-indice associé à l’input de l’innovaƟon, et 22e selon le 
sous-indice associé à l’output de l’innovaƟon. En parƟculier, il se classe au 29e rang pour l’indicateur 

12 L’OCDE, la Commission européenne et le Conference Board recueillent ou regroupent différentes variables permeƩant 
certaines comparaisons entre pays ou régions et une certaine évoluƟon historique de l’innovaƟon. L’OCDE produit un tableau 
de bord de l’innovaƟon. La Commission européenne suit aussi un Tableau de bord européen de l’innovaƟon, un 
Innobaromètre et un Moniteur régional de l’innovaƟon. Voir, par exemple, OCDE (2023).  D’autres classements et mesures 
de l’innovaƟon sont l’Indice global de l’innovaƟon publié par le World Intellectual Property OrganizaƟon (WIPO), le 
Bloomberg InnovaƟon Index 2023, basé sur les données de 2021. Voir l’appendice B. 
13 L’indice mondial de l’innovaƟon 2023 du WIPO paraîtra le 27 septembre prochain. 
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raƩaché aux infrastructures et 22e pour celui raƩaché aux résultats des connaissances et de la 
technologie. 

Pour les fins de ce document, afin de présenter un état de situaƟon sommaire, nous nous référons à un 
bilan compilé par le Conference Board (2021) qui a regroupé des variables disponibles publiquement 
sur différents sites (dont ceux de l’OCDE, de la Banque mondiale et de StaƟsƟque Canada) en 3 classes 
d’indicateurs de l’innovaƟon pré-COVID.  Nous meƩons aussi en exergue certains des chiffres obtenus 
avec des interprétaƟons complémentaires. 

La capacité à innover est représentée par la recherche publique en R-D, le nombre d’arƟcles scienƟfiques 
publiés, un indice de vulnérabilité à l’automaƟsaƟon. L’acƟvité d’innovaƟon est associée à l’ambiƟon 
entrepreneuriale, aux invesƟssements en capital de risque et à la R-D au sein des entreprises. Les 
résultats de l’innovaƟon sont évalués en foncƟon du nombre de brevets enregistrés, du taux d’entrée 
des entreprises et de la producƟvité horaire du travail.  

À l’aide de ces variables, le Conference Board du Canada transforme ces données en indicateurs 
normalisés de l’innovaƟon, puis en note liƩérale, ce qui facilite graphiquement leurs comparaisons et 
leurs représentaƟons.  Les graphiques présentés dans les prochaines sous-secƟons ont été construits à 
parƟr des données reproduites par le Conference Board du Canada (2021). 14, 15   

3.2  Note globale du Canada, des provinces canadiennes et de différents pays comparables 

Avec raison, les contextes économique et géopoliƟque ne peuvent pas nous laisser indifférents face à la 
performance relaƟve du Canada et du Québec en ce qui a trait aux enjeux d’innovaƟon. Les défis 
démographiques, les tensions commerciales, les courants de protecƟonnisme, les conséquences des 
changements climaƟques sans compter la volaƟlité du prix des ressources et maƟères premières se 
combinent pour faire ressorƟr les faiblesses de l’économie canadienne et québécoise en maƟère 
d’innovaƟon. Tout n’est ni tout noir, ni tout blanc, mais la tendance de croissance de potenƟel 
économique est insuffisante pour maintenir le niveau et la qualité de vie souhaitée par les citoyens. 

Une note globale de l’innovaƟon est calculée à parƟr d’une simple moyenne non pondérée des 
indicateurs normalisés. En juin 2021, le calcul du Conference Board a accordé au Canada la note globale 

14 L’annexe A présente un descripƟf de ces variables et l’approche employée pour construire les indicateurs du Conference 
Board. 
15 Nous avons reproduit les indicateurs présentés par le Conference Board du Canada en date de juin 2021 à parƟr des 
variables disponibles publiquement sur plusieurs sites officiels de différentes organisaƟons. Il faut noter que certaines 
staƟsƟques réfèrent à des périodes antérieures en foncƟon de la disponibilité des données. Certaines variables, telles que 
l’indice de vulnérabilité à l’automaƟsaƟon et le taux d’entrée des entreprises, ne sont pas compilées ou ne sont rapportées 
que pour les provinces canadiennes. Pour ce qui est de la vulnérabilité à l’automaƟsaƟon, les ingrédients comparables n’ont 
été rassemblés sur une forme comparable que pour le Canada. Voir Sonmez (2020). Pour ce qui est du taux d’entrée des 
entreprises, la mesure employée par l’OCDE et par StaƟsƟque Canada pour les provinces est différente, car l’OCDE ne 
dénombre pas les entreprises à propriétaire unique et les entreprises autonomes alors que StaƟsƟque Canada en fait 
abstracƟon uniquement lorsque lesdits individus ne reçoivent pas de salaire. (Voir Conference Board du Canada, 2021). 
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de C au chapitre de l’innovaƟon, le posiƟonnant au 11e rang parmi les 16 pays considérés à la Figure 1, 
ce qui est à tout le moins préoccupant. 

En incluant les provinces canadiennes dans le classement, l’Ontario et le Québec se méritent également 
une note globale de C, respecƟvement en 9e et 11e posiƟon parmi les 26 pays et provinces canadiennes, 
mais se situent un peu à l’avant de l’ensemble du Canada au 13e rang. De plus, comme le rapporte le 
Conference Board du Canada (2021), l’Ontario et le Québec ont affiché un glissement de 2 posiƟons par 
rapport au classement précédent de 2018. 

Par ailleurs, tout en étant déjà révélatrice, ceƩe note globale ne permet pas de meƩre en exergue les 
forces et faiblesses relaƟves de chaque pays ou région. 

3.3 Comparaison des provinces canadiennes aux chapitres de la capacité à innover, des 
acƟvités d’innovaƟon et des résultats d’innovaƟon 

3.3.1- La capacité à innover 

Au chapitre de la capacité à innover, un examen des indicateurs retenus par le Conference Board du 
Canada (2021), regroupés à la Figure 2, montre que le Québec fait relaƟvement bonne figure au chapitre 
de la R-D publique tant au Canada que relaƟvement aux autres pays de comparaison, au 2e rang des 10 
provinces canadiennes (ci-après appelé groupe des 10) avec un A et au 5e rang des 16 pays et 10 
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provinces (ci-après appelé groupe des 26).  Cependant, en regard du nombre d’arƟcles 
scienƟfiques  par  million   d’habitants,  en  2018,  le Québec se retrouve  uniquement au 8e rang parmi  

les 10 provinces et au 18e rang parmi les 26 pays et provinces canadiennes. CeƩe staƟsƟque pourrait 
être relaƟvisée si nous disposions d’une comparaison récente de la qualité ou de l’impact desdits arƟcles 
scienƟfiques.16  

Le Québec, suivi de l’Ontario, s’avère en excellente posiƟon et les moins exposés pour ce qui est de la 
vulnérabilité aux technologies d’automaƟsaƟon.17 

3.3.2- Les acƟvités d’innovaƟon 

Quant au chapitre des acƟvités d’innovaƟon à la Figure 3, l’ambiƟon entrepreneuriale réfère à la part de 
la populaƟon âgée entre 18 et 64 ans se déclarant être engagée dans une acƟvité entrepreneuriale de 
démarrage.  Sur la base des staƟsƟques de 2019, comparaƟvement au A+ affiché par l’Ontario au 1er 
rang du groupe des 10 et du groupe des 26, avec un B, Québec se classe au 8e rang du groupe des 10 et 
au 9e rang du groupe des 26.   En comparaison, les États-Unis occupent le 4e rang du groupe des 26, avec 
un A, juste derrière l’Ontario, le Canada et la Colombie-Britannique. En 2019, avec 12,9%, le pourcentage 
des 18-64 ans associé à des entrepreneurs en devenir ou exploitant une nouvelle entreprise du Québec 
est 74,1% de celui des États-Unis et 63,2% de celui de l’Ontario. La performance du Québec en 2019 
(avant la pandémie) est donc parƟculièrement préoccupante d’autant plus que, par rapport à 2016, le 
Québec a connu un recul marqué de 13,4% pendant que l’Ontario, le Manitoba, la Nouvelle-Écosse et la 

16 Pour comparer l’impact de la recherche, le Comité d’experts sur l’état de la science et de la technologie et de la recherche-
développement industrielle au Canada (2018) a employé un indicateur de la quanƟté de citaƟons des publicaƟons 
scienƟfiques dans une juridicƟon relaƟvement à la moyenne mondiale sur la période 2009-2014.  À ce chapitre, l’Ontario et 
le Québec se classaient alors respecƟvement au 4e sur un groupe formé de 10 pays et 10 provinces canadiennes pour 
lesquelles les données étaient disponibles, comparaƟvement au 10e rang sur 20 pour le Canada. 
17 L’indicateur de vulnérabilité à l’automaƟsaƟon de Sonmez (2020) est construit en équipondérant cinq variables.  Il Ɵent 
compte : du pourcentage de la populaƟon acƟve occupant des postes dans des professions caractérisées avec un risque élevé 
et une faible mobilité; du coût économique moyen de la transiƟon professionnelle lié à la formaƟon requise  pour changer 
de profession; de la proporƟon de la populaƟon acƟve dans des professions avec une perspecƟve sur 10 ans de croissance 
des postes vacants inférieurs à la moyenne; de la proporƟon de la populaƟon acƟve âgée de 55 ans  et plus; et de la 
proporƟon de la populaƟon acƟve possédant au plus un diplôme d’études secondaires. 
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Colombie-Britannique progressaient respecƟvement de 17,2%, 13,9%, 13,0% et 5,8%. La variaƟon dans 
le même indicateur se situait entre -2,4% et 0 % dans les autres provinces. 
Nous   conjecturons   que  la  situaƟon  québécoise   est   possiblement   liée  au   vieillissement   de   la  

populaƟon, jumelé au marché du travail parƟculièrement favorable en emplois disponibles.  Néanmoins, 
étant donné la contribuƟon relaƟvement importante des entreprises en démarrage avec l’innovaƟon, le 
constat mérite d’être souligné. 

La seconde variable dans ceƩe catégorie fait référence au pourcentage du PIB associé à l’invesƟssement 
en capital risque.  À ce Ɵtre, avec un B, le Québec affiche la meilleure performance des provinces 
canadiennes sur la période 2017-2019 et la deuxième meilleure performance dans le groupe des 26 (par 
rapport à la moyenne des pays sur la période 2018-2019).  De fait, les invesƟssements en capital de 
risque en pourcentage du PIB au Québec (à 0,33%) sont plus du double de celui du Canada dans son 
ensemble au 3e rang sur 26 pays (à 0,16%, avec un C) et provinces canadiennes et de l’Ontario au 4e rang 
(à 0,15%, avec un C). Notons toutefois que les États-Unis sont au premier rang avec un A et 0,62%, ce 
qui représente près du double du chiffre du Québec. 

Finalement, sur la base des données disponibles, en ce qui a trait aux dépenses en R-D des entreprises, 
malgré un C, le Québec fait mieux que les 10 autres provinces. Cependant, avec 1,37%, sa performance 
le situe seulement au 12e rang par rapport aux 16 pays et 10 provinces considérées dans la comparaison. 
Qui plus est, le Québec comme la plupart des provinces (sauf la Colombie-Britannique et l’Île-du-Prince-
Édouard) ont exhibé une chute des dépenses en R-D des entreprises entre 2014 et 2017. CeƩe tendance 
baissière est d’ailleurs une caractérisƟque plutôt générale pour le Canada, le Québec et l’Ontario depuis 
2001, avec l’affaissement du secteur manufacturier dans les provinces centrales.   

En comparaison, depuis une vingtaine d’années, la R-D des entreprises a connu une tendance haussière 
aux États-Unis et dans la plupart des 16 pays considérés, à des rythmes divers – la Finlande, l’Irlande et 
l’Australie faisant excepƟons. Étant donné la corrélaƟon fortement posiƟve entre les dépenses en R-D 
des entreprises et le nombre de brevets par habitant, on ne doit donc pas sous-esƟmer l’importance de 
cet indicateur. Lessard (2021) montre d’ailleurs une tendance décroissante et des baisses considérables 
de la contribuƟon relaƟve des entreprises commerciales dans les dépenses intérieures brutes en R-D, 
tant dans l’exécuƟon de la R-D (de 64,8% à 55,3% entre 2001 et 2018) que dans son financement (de 
57,3% à 45,3% sur la même période). 
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3.3.3- Les résultats d’innovaƟon 

Alors que les indicateurs des catégories précédentes offrent un bilan partagé pour le Québec en maƟère 
d’innovaƟon, les indicateurs classés comme appartenant à la catégorie des résultats de l’innovaƟon, à 
la Figure 4, sont parƟculièrement inquiétants.    

Avec un D, la performance du Canada, du Québec et de l’Ontario pour ce qui est du nombre de brevets 
par million d’habitants en 2017, bien qu’elle surpasse les six autres provinces.  De fait, dans le groupe 
des 26, l’Ontario est au 14e rang (avec une valeur de l’indicateur de 94,58), le Canada est au 17e rang 
(avec 80,54) et le Québec au 18e rang (avec 77,33).  Les trois premiers pays du groupe des 26, qui 
affichent un A, sont le Japon (avec 355,51), la Suède (avec 324,10) et la Suisse (avec 317,53). Par rapport 
à 2013, les pays du peloton de tête ont amélioré leur performance, pendant que la situaƟon des 
provinces a soit stagné, soit régressé. 

Une autre source de préoccupaƟon à ce Ɵtre, est la capacité démontrée à converƟr la R-D des 
entreprises en brevets. Le Conference Board du Canada (2021) a calculé que pour 2017, pendant que le 
Japon et la Finlande produisent respecƟvement 0,34 et 0,31 brevet par millions de dollars américains, 
le Canada en produit 0,20, ce qui est dans la moyenne du groupe des 26, malgré une excellente 
performance de la Nouvelle-Écosse (avec 0,43), de l’Alberta et de l’Île-du-Prince-Édouard (tous deux avec 
0,37) qui devancent notamment, le Japon (0,34), la Finlande (0,31), les Pays-Bas (0,31) et la Suède (0,27), 
pour former ensemble les 7 premiers pays ou provinces. L’Ontario est au 11e rang avec 0,21, mais le 
Québec est au 22e rang avec 0,15. Tout en reconnaissant que la structure industrielle et économique des 
pays et des provinces peut sous-tendre en parƟe les chiffres observés, l’écart est suffisamment 
important, à notre avis, cela n’augure déjà pas très bien en ce qui a trait à la compéƟƟvité des entreprises 
canadiennes dans leur ensemble, mais l’état de situaƟon est même exacerbé pour le Québec si elle n’est 
pas corrigée. 

En ce qui concerne, le taux d’entrée des nouvelles entreprises, les résultats relaƟfs du Québec ne sont 
pas plus reluisants, avec un D et une 10e posiƟon au classement des provinces canadiennes.  Avec une 
staƟsƟque plus ou moins proche pour comparer les pays, le Canada est 9e sur 14 pays dont les données 
sont disponibles en 2013.  Cet indicateur peut refléter qu’une baisse de la concurrence et des 
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perspecƟves de développement de marchés qui se conjuguent alors pour inhiber les incitaƟfs à innover, 
d’autant plus pour les entreprises québécoises et canadiennes qui se ressentent en retrait du peloton 
de tête des entreprises du même secteur ici et à l’extérieur de leur région ou du pays. 

Malheureusement, il s’avère d’ailleurs que la producƟvité moyenne horaire du travail n’est pas vraiment 
plus reluisante. En effet, les provinces canadiennes affichent au mieux un C pour les trois premières, un 
D pour le Canada, la Colombie-Britannique, l’Ontario et le Manitoba, et un D- pour le Québec et les 
provinces restantes.  Plus précisément, en 2019, alors qu’avec un A, l’Irlande en 1re place a un PIB par 
heure travaillée de 102,71 $ US de 2010 , 2 pays ont un B avec une producƟvité du travail entre 74,99 et 
84,30, 12 pays et provinces ont un C avec des valeurs entre 61,76 et 74,46, suivis de 7 pays et provinces 
avec un D, puis 4 provinces avec un D-.  Pendant que les États-Unis sont au 6e rang avec une producƟvité 
du travail de 71,78 $ US de 2010, le Canada est au 18e rang avec une producƟvité de 52,68, l’Ontario est 
au 20e rang avec un valeur de 50.40, puis le Québec occupe la 23e place avec une valeur de 46.53, soit à 
92,3 et à 64,8% des producƟvités du travail ontarienne et américaine, respecƟvement.  

Comme l’explique le Conference Board du Canada (2021), ces 

«faibles niveaux de producƟvité indiquent une faible innovaƟon et représentent un défi 
pour la prospérité économique future et le bien-être sociétal de la plupart des provinces. 
[...] Ces proporƟons ont diminué depuis le bulleƟn précédent et se sont détériorées depuis 
des décennies. Cela signifie que la plupart des provinces ne suivent pas le rythme de la 
concurrence avec les États-Unis et d’autres partenaires et concurrents internaƟonaux en 
ce qui a trait à l’innovaƟon et d’autres mesures visant à améliorer la producƟvité.» 
[TraducƟon libre]. 

3.4  Performance relaƟve mulƟdimensionnelle du Québec en innovaƟon : comparaison avec 
une sélecƟon de pays et de provinces 

La Figure 5 permet de comparer visuellement la performance du Québec avec celles d’autres provinces 
(la Colombie-Britannique et l’Ontario), le Canada, les États-Unis et la Suède sur une base 
mulƟdimensionnelle. De plus, en normalisant la meilleure et la pire performance relaƟve d’un des 16 
pays considérés à 100 et 0, respecƟvement, ceƩe image radar donne un portrait de la performance 
relaƟve mulƟdimensionnelle du Québec. CeƩe représentaƟon graphique a aussi l’avantage aussi de ne 
pas masquer les forces et faiblesses relaƟves à l’intérieur d’une moyenne non pondérée des 10 
indicateurs. 

On y constate que le Québec se démarque posiƟvement en termes relaƟfs au Canada pour l’indicateur 
de capital de risque, la R-D publique et la R-D en entreprise.  Par contre, il fait relaƟvement très mauvaise 
figure en regard de la producƟvité du travail et du nombre de brevets, tout en Ɵrant de l’arrière en 
termes de l’indicateur d’ambiƟon entrepreneuriale.   

Les États-Unis surpassent le Québec en termes relaƟfs pour la producƟvité du travail, l’ambiƟon 
entrepreneuriale, les invesƟssements en capital de risque,  la R-D des entreprises, et le nombre de 
brevets. On note cependant que le Québec, l’Ontario et le Canada exhibent des valeurs plus élevées 
pour les indicateurs associés à la R-D publique et les arƟcles scienƟfiques. Le taux d’entrée des 
entreprises est du même ordre aux Québec et aux États-Unis, mais quelque peu supérieur en Ontario et 
en Colombie-Britannique. 
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Notons que les indicateurs pour la Suède sont plus beaucoup plus élevés que ceux des États-Unis au 
chapitre de la R-D publique, du nombre de brevets, de la R-D des entreprises, il est plus élevé pour le 
taux d’entrée des entreprises et assez proche pour la producƟvité horaire du travail. En revanche, ils 
sont plutôt loin derrière pour le capital de risque et l’ambiƟon entrepreneuriale. 

Enfin, la France se disƟngue favorablement aux autres en termes de taux d’entrée des entreprises, elle 
invesƟt moins que le Québec en R-D publique, quoiqu’environ autant que le Canada et un peu plus qu’en 
Colombie-Britannique et aux États-Unis, mais elle fait moins bien que tous les autres considérés dans la 
comparaison du groupe inclus à la Figure 5 pour les autres indicateurs. 

4. La complémentarité de la recherche publique et de la recherche privée : un filon à enrichir

Comme discuté à la secƟon 3, alors que plusieurs indicateurs associés à l’innovaƟon sont relaƟvement 
peu reluisants en comparaison aux autres provinces et surtout avec d’autres pays, le pourcentage du PIB 
consacré à la R-D est un des indicateurs les plus posiƟfs, en posiƟonnant le Québec au 5e rang du groupe 
formé des 10 provinces canadiennes et de 16 pays.18 Il est donc perƟnent de s’interroger si et comment 
la R-D publique peut consƟtuer un levier pouvant enclencher un effet d’entraînement sur d’autres 
facteurs menant à un accroissement de l’innovaƟon et du taux de croissance économique. 

4.1 L’acƟonnement de la R-D publique comme levier : leçons de l’expérience française 

Bergeaud et al. (2022) ont récemment développé une nouvelle mesure de proximité scienƟfique entre 
les groupes de recherche publics et les secteurs industriels français dans le cadre du programme français 

18 Il serait vraisemblablement perƟnent et uƟle d’analyser en plus de détails les formes de déploiement de la R-D publique 
et les comparer avec les meilleures praƟques ailleurs, mais ceci est au-delà du présent document. 

21



LabEx, ou Laboratoires d'Excellence, et ont uƟlisé le financement du programme pour esƟmer l'impact 
causal de la recherche publique sur les résultats du secteur privé entre 2005 et 2018, avant et après 
l’instauraƟon du programme. 

En 2009, dans la foulée de la Crise économique et financière mondiale, une commission présidée par 
les deux anciens Premiers ministres Alain Juppé et Michel Rocard avait eu pour mandat de formuler des 
proposiƟons pour réduire le retard d’innovaƟon français. Ce rapport amena le Président Nicolas Sarkozy 
à lancer en 2010 la première édiƟon du Programme d’invesƟssements d’avenir (PIA1), qui a été suivi de 
trois autres édiƟons par des gouvernements successifs, soit les PIA2 en 2014,  PIA3 en 2017 et PIA4 en 
2021, toujours en cours. La mise en œuvre du programme LabEx est un des éléments clés du PIA, sous 
la supervision de l’Agence NaƟonale de la Recherche.  

En vertu du programme LabEx, une allocaƟon de 1,5 milliard d'euros a permis de financer 170 
regroupements académiques dans divers domaines scienƟfiques, chacune autour d’une thémaƟque 
commune, potenƟellement liée à de nombreux secteurs industriels.  L’évaluaƟon des proposiƟons 
soumises est faite par un jury internaƟonal lors de concours. Les critères d’évaluaƟon sont basés sur le 
potenƟel du projet de recherche en termes d’innovaƟon et d’impact, la qualité des équipes et des 
installaƟons, la perƟnence des objecƟfs du projet de recherche, l’implicaƟon dans la formaƟon 
académique, l’organisaƟon et la gesƟon, la stratégie insƟtuƟonnelle (universités et insƟtuts de 
recherche), l’adéquaƟon du projet / des moyens et la capacité à générer des ressources. L’approche est 
qualifiée d’administraƟvement souple et basée sur le leadership scienƟfique. 

Déjà, l’analyse d’impact de Carayol et al. (2022a) rapporte les impacts directs du programme LabEx19, 20: 

 un renforcement de la mobilité thémaƟque des personnels vers le sujet du projet et sur la
structuraƟon locale de la recherche;

 une hausse de 30% des collaboraƟons de recherche avec les membres d’une même LabEx;

 une augmentaƟon du nombre de brevets obtenus par les membres des LabEx, surtout dans les
domaines de la biologie (+76%) et de la chimie (+84%);

 une hausse du nombre d’emplois en R-D de 3 à 10% dans les régions des projets et de 5 à 20%
dans les entreprises innovantes de ces régions.

L’analyse économétrique rigoureuse21 de Bergeaud et al. (2022) fait ressorƟr l'importance de la 
collaboraƟon entre les secteurs public et privé dans le contexte de la recherche et de l'innovaƟon. Les 
auteurs trouvent empiriquement que, suite à l’instauraƟon du programme LabEx, la proximité 

19 Voir hƩps://www.gouvernement.fr/les-evaluaƟons-du-pia-par-themaƟque. 
20 Carayol et al. (2022a) ont procédé à une évaluaƟon ex post de l’ensemble des Programmes d’Excellence, qui comprenaient 
non seulement LabEx, mais également IDEX / ISITES et IDEFI. Conjointement, ils ont esƟmé que « les Programmes 
d’Excellence ont bénéficié de près de 397 millions d’euros de subvenƟons et de près de 11 milliards de dotaƟons non 
consommables. Les dotaƟons non consommables ont généré un rendement financier qui a profité aux établissements 
sélecƟonnés, pour un total de 2,9 milliards d’euros décaissés fin 2021. Ces programmes ont également engendré des 
cofinancements à hauteur de 2,5 milliards d’euros » (Carayol et al.,  2022b). 
21 Les chercheurs uƟlisent des méthodes robustes visant à garanƟr, autant que possible, que les variaƟons observées dans 
les retombées sont causées par la proximité scienƟfique entre les groupes de recherche publics et les entreprises privées. Ils 
écartent les inquiétudes concernant le caractère aléatoire de l'exposiƟon des industries au programme et l'endogénéité 
potenƟelle du choc de financement. 
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scienƟfique entre la recherche publique et les entreprises privées a un impact posiƟf sur les dépenses 
et les résultats de R-D des entreprises : 

 Les entreprises dans les régions et les secteurs fortement exposés au programme augmentent
significaƟvement leurs effecƟfs en R&D après le début du programme, avec une augmentaƟon
de plus de 20 % des dépenses salariales pour les travailleurs en R-D dans les entreprises les plus
exposées.

 Des impacts significaƟfs ont également été constatés sur les sorƟes du processus de R-D,
notamment sur la créaƟon de nouvelles installaƟons et la producƟon de nouveaux brevets dans
les secteurs les plus exposés.

Les chercheurs ont également exploré les mécanismes sous-jacents de ces retombées posiƟves et ont 
mis en évidence l'importance des contrats entre les entreprises et les groupes de recherche publics. Ils 
idenƟfient trois canaux principaux des retombées de la recherche publique aux entreprises privées : 

 la collaboraƟon directe et des contrats formels entre les chercheurs des groupes de recherche et
les entreprises (p. ex., les contrats spécifiques – dont la sous-traitance de la recherche par les
entreprises— des partenariats de recherche public-privé, la cotutelle de doctorat et des accords
de licence de brevets académiques);

 la mobilité des chercheurs du secteur public vers le secteur privé ou la créaƟon de start-ups;

 les contacts informels entre les chercheurs des secteurs public et privé lors d'événements
organisés par le LabEx.

Ces trois canaux ont joué un rôle dans les retombées posiƟves, mais le « canal contractuel » a joué un 
rôle central, dans 75% des cas. 

L'étude met en évidence l'importance des interacƟons entre la recherche publique et le secteur privé, 
et suggère que le financement de la recherche publique peut être un instrument poliƟque puissant pour 
sƟmuler la R-D du secteur privé par un ciblage adéquat des entreprises à forte intensité de recherche, 
qui sont les mieux capables de Ɵrer parƟ des résultats de la R-D publique. 

4.2 Le contexte québécois du maillage privé, public et universités en innovaƟon 

Le maillage entre le secteur privé, le secteur public et les universités en maƟère de recherche est un 
élément essenƟel pour la valorisaƟon de la recherche universitaire en vue de sa commercialisaƟon. 
CeƩe collaboraƟon intersectorielle crée un écosystème favorable à la transformaƟon des découvertes 
scienƟfiques en produits et services concrets. Les universités (sans oublier les Centres collégiaux de 
transfert technologique et les centres d’innovaƟon industriels) génèrent, en tant que foyers de 
recherche,  une précieuse réserve de connaissances et d'innovaƟons, tandis que le secteur privé apporte 
l'experƟse commerciale, les ressources financières et l'infrastructure nécessaires au développement et 
à la commercialisaƟon de ces technologies. Le secteur public peut faciliter ceƩe collaboraƟon en offrant 
des incitaƟons financières, des infrastructures de recherche de pointe et un cadre réglementaire propice 
à la propriété intellectuelle. L'objecƟf ulƟme de ce maillage est de favoriser le transfert de technologies 
et de connaissances des universités vers le secteur privé, contribuant ainsi à sƟmuler l'innovaƟon, à 
créer des emplois et à renforcer la compéƟƟvité économique. 
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Aux États-Unis, ce modèle de maillage est parƟculièrement efficace. Les universités américaines, leaders 
mondiaux en recherche, s'associent au secteur privé, soutenues par des poliƟques telles que le Bayh-
Dole Act de 1980, qui simplifie la propriété intellectuelle, pour encourager la commercialisaƟon des 
résultats de recherche. Cela se traduit par un grand nombre de brevets, la créaƟon d'entreprises issues 
de licences universitaires et des produits commerciaux issus de la recherche publique. Les États-Unis 
mainƟennent ainsi leur posiƟon de leader en innovaƟon technologique. 

Au Québec, les sociétés de valorisaƟon universitaires (SVU) ont joué un rôle essenƟel depuis leur 
créaƟon en 2001. Bien que leur démarrage ait été accompagné de défis, elles ont contribué à sƟmuler 
l'innovaƟon en créant des entreprises et en favorisant la culture de l'innovaƟon chez les chercheurs et 
les étudiants. Les BLEUs (bureaux de liaison entreprises-universités) et les SVU travaillaient en tandem, 
avec des rôles complémentaires, pour favoriser la valorisaƟon des résultats de la recherche universitaire. 
Cependant, les SVU avaient des limites. Elles ajoutaient une couche administraƟve supplémentaire, 
pouvant ralenƟr le processus de valorisaƟon et de transfert technologique. Elles étaient incitées à 
prioriser des revenus à court terme au détriment de recherches plus fondamentales ou requérants 
davantage de temps, ce qui pourrait être préjudiciable à l’innovaƟon et à leurs retombées à long terme. 
L’absence de membres possédant une expérience industrielle suffisante pouvait limiter leur capacité à 
comprendre et à répondre aux besoins de l'industrie. Enfin, les barrières à la collaboraƟon, voire parfois 
une valorisaƟon insuffisante de la recherche universitaire, pouvaient également jouer. 

Afin de répondre à ces limites, le gouvernement du Québec a annoncé la créaƟon d'Axelys, une nouvelle 
société de valorisaƟon de la recherche publique en remplacement des trois sociétés de valorisaƟon 
universitaire (Aligo InnovaƟon, SOVAR et Univalor) qui ont cessé leurs acƟvités en 2021. CeƩe iniƟaƟve 
vise à accélérer le transfert technologique de la recherche vers l'industrie et à faciliter l'accès des 
entreprises à un large éventail de technologies. Axelys offre des services-conseils et un 
accompagnement en développement et en commercialisaƟon de l'innovaƟon à plus de cent 
établissements de recherche publique à travers le Québec, y compris les universités, les centres 
hospitaliers, les centres de recherche publique et les centres collégiaux de transfert de technologie. Le 
financement d'Axelys a considérablement augmenté par rapport aux anciennes sociétés. CeƩe iniƟaƟve 
s'inscrit dans le cadre de l'effort du gouvernement québécois, par exemple, pour rapprocher la 
recherche publique et le secteur privé, en réduisant le délai de 17 ans pour amener une découverte 
médicale à un médicament, permeƩant ainsi une mise à disposiƟon plus rapide des innovaƟons au 
public. L'objecƟf ulƟme de ce modèle est de sƟmuler les transferts technologiques, de faciliter la 
créaƟon d'entreprises dérivées de la recherche publique et d'aƫrer davantage d'invesƟsseurs pour 
soutenir des innovaƟons à fort potenƟel de croissance, tout en favorisant un rapprochement accru entre 
le milieu de l'enseignement et de la recherche et celui des affaires. 

Axelys se démarque comme un acteur incontournable dans la valorisaƟon des invenƟons et créaƟons 
issues des établissements de recherche publics. En proposant une offre de services agile et flexible, 
Axelys sensibilise d'abord les chercheurs aux avenues de valorisaƟon possibles pour leurs invenƟons, en 
meƩant l'accent sur l'intelligence de marché. Par la suite, l'enƟté se charge du repérage des invenƟons 
à fort potenƟel de transfert. Grâce à un processus rigoureux et à un comité externe spécialisé, Axelys 
évalue, sélecƟonne et accompagne ces invenƟons vers leur maturaƟon. Chaque innovaƟon bénéficie 
d'un plan de développement, d'une stratégie de protecƟon de la propriété intellectuelle, et d'une 
recherche de financement et de partenaires stratégiques. L'enƟté va au-delà en démarchant des 
entreprises pour un transfert par licence et offre un accompagnement spécialisé pour la maturaƟon 
entrepreneuriale des startups scienƟfiques. 
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Ainsi, Axelys est une belle avancée dans le financement et l’accompagnement des innovateurs dans des 
domaines fondamentaux de l’industrie et l’innovaƟon sociétale. Axelys est déjà engagé dans un rôle 
important dans la valorisaƟon, l'évaluaƟon, la protecƟon et le transfert des innovaƟons, mais il est 
essenƟel de davantage développer ceƩe foncƟon.  Sans remeƩre en cause ce qui se fait, et qui est 
somme tout encore récent, les leçons de l’expérience de certains programmes en France et aux États-
Unis nous apparaissent instrucƟfs pour envisager parallèlement des avenues qui complémenteront les 
ouƟls existants. À cet égard, pour que le Québec fasse un bon en avant significaƟf en innovaƟon, il faut 
accorder une aƩenƟon parƟculière à la valorisaƟon des innovaƟons.  À cet effet, des moyens pour 
sélecƟonner et soutenir de grands projets mobilisateurs de recherche sur des thémaƟques prioritaires, 
consƟtués de plusieurs volets, qui s’intègrent sur une chaîne intégrée d’innovaƟon. 

4.3  La perƟnence de renforcer l’écosystème québécois d’innovaƟon et la mise en place de 
chaînes intégrées thémaƟques d’innovaƟon de l’idée à la commercialisaƟon 

Francq (2023) souligne que le Canada 
souffre d’un « paradoxe de l’innovaƟon » 
alors qu’en dépit de la part des dépenses 
publiques en R-D et de la part non 
négligeable de sa populaƟon avec une 
éducaƟon au niveau postsecondaire, il a 
du « mal à transformer ces avantages en 
succès commercial et en croissance 
économique fondée sur l’innovaƟon ». 
(TraducƟon libre). À l’évidence, le Québec 
est également confronté à la même 
entrave.22  D’ailleurs, les acƟvités de 
valorisaƟon de la recherche universitaire 
sont généralement reconnues comme 
étant passablement inférieures par 
rapport à la moyenne canadienne et la 
part des chercheurs universitaires 
québécois déclarant des invenƟons. 

Le tableau 1 Ɵré d’Aksoy (2020) illustre 
bien le retard important du Québec et du 
Canada par rapport aux États-Unis pour la 
commercialisaƟon de l’innovaƟon 
universitaire. De 1996 à 2010, les 
universités américaines affichent une croissance du nombre moyen de brevets par université pendant 
que le Québec et le Canada font plutôt du surplace. Malgré une hausse marquée du nombre moyen de 
brevets universitaires entre 2011 et 2015, l’écart avec les États-Unis conƟnue de se creuser. Du côté du 

22 Rappelons que le Québec est au 5e rang des 10 provinces et 16 pays considérés par le Conference Board pour la R-D 
publique. Par ailleurs, en 2022, 79,5% des 25-34 ans au Québec détenaient un diplôme postsecondaire, comparaƟvement à 
74,4% du même groupe dans le reste du Canada. (Indicateurs de progrès du Québec, de l’InsƟtut de la staƟsƟque du Québec). 
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nombre moyen de licences, de jeunes pousses ou des revenus moyens par université, la situaƟon 
québécoise et canadienne n’est pas plus reluisante. 

De plus, Gallini et Hollis (2019) révèlent que depuis 1998, le déficit s’est creusé entre le nombre de 
brevets inventés à l’étranger attribués à des entreprises canadiennes moins le nombre de brevets 
inventés au Canada attribués à des entreprises étrangères. En effet, alors que 18% des brevets avec au 
moins un inventeur canadien étaient cédés à des entités étrangères en 1998, cette proportion est 
passée à 45% en 2017.23 Malheureusement, une compilation ou collecte systématique de chiffres 
analogues n’existe pas pour le Québec.  Plausiblement, la situation du Québec n’est pas plus enviable 
que celle de l’ensemble du Canada.  D’ailleurs, dans le même sens, en utilisant des données colligées 
par Crunchbase, Duhaime (2023) calcule qu’il y a eu 47 opérations de fusions et d’acquisitions de jeunes 
pousses étrangères par des entreprises du Québec, tandis que 58 entreprises émergentes québécoises 
ont été fusionnées avec ou acquises par des entreprises étrangères de 2013 à 2022. Pour le Canada, 
341 entreprises émergentes sont passées dans le giron d’entreprises canadiennes comparativement à 
303 entreprises émergentes canadiennes ont été fusionnées ou acquises par des entreprises 
étrangères. 

La tournée régionale de la Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation a d’ailleurs fait 
ressortir des préoccupations marquées quant à « l’attraction et la rétention des talents; la pénurie de 
main-d’œuvre spécialisée; le besoin de collaborations et de maillages entre tous les acteurs de 
l’écosystème québécois de la R-I; les difficultés du parcours de soutien à l’innovation des entreprises; 
les obstacles au financement à l’étape de la commercialisation; le transfert de la recherche et de 
l’innovation vers les milieux preneurs. » (Ministère de l’Économie et de l’Innovation, 2021). On y 
mentionnait notamment l’existence d’obstacles dont : 

 « des programmes de soutien à l’innovation souvent mal adaptés aux besoins des entreprises
(programmes à court terme, absence d’un volet infrastructures, etc.)

 la méconnaissance mutuelle qui prévaut encore aujourd’hui entre le milieu de la recherche et
les entreprises

 le difficile transfert de la recherche vers les milieux preneurs en raison de plusieurs facteurs
(traduction technologique, inadéquation entre l’offre de formation et les besoins, visions
divergentes quant à la propriété intellectuelle, etc.)

 le faible financement à l’étape de précommercialisation, qui nuit à la création de valeur issue de
la R-I au Québec

 le manque de collaborations et de maillages entre les jeunes pousses ou les PME et les grandes
entreprises ».

On suggérait aussi qu’une piste de solution devrait chercher à « connecter les grandes entreprises et les 
jeunes pousses grâce à des projets qui créent des ponts (vitrines technologiques, collaborations, 
programmes primo-adoptants, etc.) ». 

23 Gallini et Hollis (2019) rapportent également que le nombre de brevets émanant d’inventeurs canadiens et restés avec 
l’inventeur original a chuté de 32% à 13% sur la même période. En principe, ceci peut tenir en parƟe à des situaƟons associées 
(1) à une hausse d’acƟvités d’innovaƟon par les filiales étrangères au Canada ayant cédé leurs brevets à des sociétés mères
étrangères) ou (2) à une augmentaƟon de la parƟcipaƟon de résidents canadiens à des équipes de recherche internaƟonales
contrôlées par des entreprises étrangères. L’étendue de ces situaƟons n’a pas été évaluée, mais notre conjecture est qu’elles
ne suffisent vraisemblablement pas à expliquer ni en enƟer et, vraisemblablement, ni la majeure parƟe du déficit constaté.
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La SQRI2 développe 5 axes d’intervention stratégiques et 12 actions clés qui semblent bien indiquées 
pour atteindre, sinon se rapprocher, de plusieurs objectifs qui y sont formulés. Les cinq axes 
d'intervention stratégiques visent à exceller en recherche, science et technologie, à créer un 
environnement propice à l'innovation, à soutenir les investissements et la commercialisation en 
entreprise, à développer talents et culture scientifique, et à parier sur des secteurs d'avenir et des 
projets structurants. Parmi les douze actions clés, on note l'appui aux initiatives des Fonds de recherche 
du Québec, la valorisation des résultats de recherche, l'adaptation des incitatifs à la R-D, le 
développement des compétences clés en R-I, et la résolution de défis sociétaux par des solutions 
innovantes. 

Toutefois, il nous apparaît possiblement manquer certains ouƟls qui pourraient contribuer 
significaƟvement à faciliter et à accélérer la progression que le Québec doit accomplir. 

Il faut donc trouver un moyen à la fois d’augmenter le nombre de brevets provenant d’innovaƟons 
québécoises et de rendre l’économie québécoise plus à même de favoriser à ce que les entreprises 
québécoises puissent bénéficier de la valeur des innovaƟons générées et commercialiser par elles. 

Compte tenu du délai et du chemin à parcourir dans la valorisaƟon de l’innovaƟon, il nous apparaît 
judicieux de doter le Québec de deux ouƟls qui pourront accentuer une synergie et une mobilisaƟon 
concertée qui peut permeƩre d’intégrer divers maillons de la preuve de concepts jusqu’à la 
commercialisaƟon.  De plus, nous croyons que ces deux ouƟls ouvrent la possibilité que des innovaƟons 
majeures ou radicales puissent enrichir ou se greffer au sein d’un ARPA ou d’un Grand Projet 
Mobilisateur ConsorƟal. Enfin, nous croyons que leur élaboraƟon peut être faite en Ɵrant le meilleur 
parƟ des leçons et des implicaƟons pour les poliƟques économiques en faveur de l’innovaƟon, dont 
celles discutées précédemment. 

En nous basant sur les avancées les plus récentes documentées et analysées dans la liƩérature théorique 
et empirique, et le constat des défis que le Québec (comme le Canada) doit relever pour combler l’écart 
de producƟvité et de richesse observé, nous analysons et meƩons de l’avant deux proposiƟons visant le 
renforcement de l’écosystème québécois de l’innovaƟon.  Ces deux proposiƟons complémentaires 
concourent à meƩre en place des chaînes intégrées d’innovaƟon de l’idée à la commercialisaƟon. Elles 
contribueront également à signaler l’aƩracƟvité du Québec pour la R-D.  La coopéraƟon au sein de 
chaînes d’innovaƟon intégrée dans les deux formules proposées encouragera des synergies 
anƟprotecƟonnistes et la diffusion des connaissances, tout en meƩant en évidence les bénéfices d’une 
fiscalité québécoise, même améliorée.24 Ces synergies pourront prendre en compte et bénéficier de la 
formaƟon d’étudiants et de main-d’œuvre engagés dans l’innovaƟon. 

24 La revue des travaux empiriques existants suggère des pistes qu’il vaudrait la peine de considérer pour réévaluer les 
mesures fiscales pro-innovaƟon en vigueur. 
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4.4  Le modèle ARPA comme source d’inspiraƟon 

4.4.1- Le modèle ARPA 

Pour s'aligner davantage sur le modèle ARPA (Advanced Research Projects Agency), Axelys pourrait 
envisager d'élargir sa portée pour intégrer une approche plus orientée vers l’innovaƟon de rupture et la 
gesƟon interacƟve des projets, tout en adoptant une vision à long terme et une volonté de financer des 
iniƟaƟves audacieuses et à haut risque. En effet, L'approche ARPA vise des avancées technologiques 
disrupƟves, pas seulement des amélioraƟons incrémentales. Il s'agit de recherches audacieuses avec un 
potenƟel de changement de paradigme. Le modèle ARPA est disposé à financer des projets à haut risque, 
qui pourraient échouer, mais qui ont un potenƟel de rendement élevé. Les agences de type ARPA 
bénéficient généralement d'une grande flexibilité en termes de financement, de prise de décision et de 
gesƟon des projets. 

Pour sƟmuler l’abouƟssement d’innovaƟons à la fronƟère, Aghion et al. (2020) soulignent l’à-propos du 
modèle ARPA25 dans le cas de projets pour lesquels (i) la technologie se situe entre les stades de la 
recherche fondamentale à celui de l’implémentaƟon et de la commercialisaƟon, (ii) un objecƟf précis 
peut être spécifié et moƟver l’organisaƟon de la recherche, et  (iii) des enjeux de coordinaƟon des 
acteurs et des moyens compliquent «le financement et l’expérimentaƟon de la technologie à plus 
grande échelle ».26   

À l'origine, le projet DARPA (Defense Advanced Research Projects Agency) avait été développé dans le 
cadre de projets militaires aux États-Unis et avait donné naissance à des réalisaƟons notables telles que 
le projet Apollo, ARPANET (qui a jeté les bases d'Internet), le GPS, Siri et bien d'autres. (Voir aussi Azoulay 
et al. , 2019). Plus récemment, sous l'impulsion du président Biden, les États-Unis ont lancé le 15 mars 
2022 le projet ARPA-H (hƩps://www.nih.gov/arpa-h) visant à développer la recherche biomédicale. En 
2021, le projet ARPA-I (hƩps://www.transportaƟon.gov/arpa-i)  a été mis sur pied pour favoriser le 
développement de soluƟons scienƟfiques et technologiques qui surmonte les défis à long terme et les 
innovaƟons en maƟère d’infrastructures de transport. On peut également citer le projet ARPA-E 
(hƩps://arpa-e.energy.gov), créé en 2005, qui se concentre sur le développement de sources d'énergie 
à fort potenƟel. Ces iniƟaƟves témoignent de l'engagement conƟnu des États-Unis envers l'innovaƟon 
et la recherche de pointe dans des domaines cruciaux pour la société et l'économie. 

Par exemple, le projet ARPA-E a financé une grande variété de projets, allant des baƩeries avancées à la 
capture du carbone, en passant par les énergies renouvelables. Plusieurs projets financés par l'ARPA-E 
ont abouƟ à des produits commercialisables, et certaines des start-ups soutenues ont été acquises par 
de grandes entreprises ou sont entrées en bourse (1366 Technologies, entreprise axée sur la fabricaƟon 
de wafers de silicium pour les cellules solaires à un coût inférieur, Envia Systems, entreprise spécialisée 

25 Notons qu’en faisant référence au modèle ARPA, la liƩérature économique récente en innovaƟon, dont Aghion et al. (2020) 
et Akcigit (2022), emploie le vocable de poliƟque industrielle. CeƩe appellaƟon peut rappeler des idées de planificaƟon 
quinquennale plutôt centralisée qu’on a connu après la Seconde Guerre mondiale dans certains pays ou les idées mise de 
l’avant par Lester C. Thurow dans les années 1980. Ce n’est pas de ce type de poliƟque industrielle dont il est quesƟon avec 
le modèle ARPA.  
26 Les phases successives d’évoluƟon des technologies suivent une courbe en S. Dans la phase de naissance, les efforts de 
développement et les rendements sont faibles. Dans la phase intermédiaire de décollage, la technologie progresse plus 
rapidement et les rendements de l’effort de développement sont plus grands. Dans la phase de maturité, les amélioraƟons 
de la technologie sont moins rapides. 
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dans les technologies de baƩeries à haute densité énergéƟque, Smart Wires, entreprise qui développe 
des technologies pour améliorer la capacité et le contrôle des réseaux électriques, Echogen Power 
Systems, entreprise qui travaille sur une technologie de conversion d'énergie thermique en électricité). 
La liste complète des projets est ici : hƩps://arpa-e.energy.gov/technologies/projects. 

Les caractérisƟques du modèle ARPA sont les suivantes : 

 InnovaƟon technologique : ARPA est connue pour sa capacité à promouvoir et à financer des
projets de recherche audacieux et novateurs. Elle encourage les avancées technologiques dans
des domaines tels que l'informaƟque, les sciences de l'ingénieur, l'intelligence arƟficielle, la
roboƟque, les communicaƟons et bien d'autres.

 CollaboraƟon mulƟdisciplinaire : L'approche de ARPA favorise la collaboraƟon entre différentes
disciplines scienƟfiques et techniques. Elle rassemble des experts de divers domaines pour
résoudre des problèmes complexes et sƟmuler des avancées majeures.

 Impact sociétal : Les projets soutenus par ARPA ont souvent un impact significaƟf sur la société.
Des technologies et des innovaƟons développées par l'agence ont été uƟlisées dans divers
domaines, notamment la médecine, les télécommunicaƟons, l'aérospaƟale et la sécurité
naƟonale.

 Transfert technologique : ARPA encourage également le transfert de technologies vers le secteur
commercial. Les avancées réalisées dans le cadre de projets de recherche financés par l'agence
peuvent être exploitées par des entreprises privées, ce qui sƟmule l'innovaƟon et favorise le
développement économique.

 Agilité et rapidité : ARPA est reconnue pour son approche agile et sa capacité à réaliser des
projets à grande échelle dans des délais relaƟvement courts. L'agence encourage la prise de
risques calculés et souƟent des iniƟaƟves à fort potenƟel de rupture technologique.

 Risque et radicalité : Pour qu’une telle agence soit uƟle, elle doit accepter un taux d’échec très
élevé. Seulement, 5 à 10 % des projets sont généralement une réussite : c’est le signe d’une
véritable prise de risque et d’une recherche conduisant à des innovaƟons radicales et non
incrémentales.

La mise en place d'un ARPA québécois pourrait se révéler un projet audacieux et puissant avec un fort 
impact sur le développement de technologies de pointe jusqu’à la commercialisaƟon et le 
posiƟonnement concurrenƟel des entreprises québécoises. Cela pourrait contribuer à réduire à long 
terme l'écart de producƟvité avec les États-Unis, tout en sƟmulant la croissance de l'industrie 
québécoise dans des domaines nouveaux et encore inexplorés. Nous croyons que ce modèle peut être 
adopté et adapté à la réalité québécoise. 

Dans un contexte mondial en constante évoluƟon, la recherche et le développement de technologies 
avancées jouent un rôle crucial dans la compéƟƟvité et la croissance d'une région. Ce projet vise à 
explorer la mise en place d'un modèle ARPA au Québec, en vue de sƟmuler l'innovaƟon, de catalyser la 
recherche et de favoriser le progrès technologique. 

La France a mis en place un modèle similaire à l'ARPA appelé "Agence de l'InnovaƟon de Défense" (AID), 
également connue sous le nom "Defence InnovaƟon Agency" en anglais. CeƩe agence a été créée pour 
sƟmuler l'innovaƟon dans le domaine de la défense et de la sécurité. L'Agence de l'InnovaƟon de 
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Défense a été lancée en 2018 dans le but de favoriser la recherche et le développement de technologies 
de pointe pour renforcer les capacités de défense de la France. Son modèle s'inspire en parƟe de l'ARPA 
américaine, en meƩant l'accent sur la rapidité, la flexibilité et l'audace dans le développement de 
soluƟons innovantes. L'Agence de l'InnovaƟon de Défense travaille en étroite collaboraƟon avec des 
acteurs du secteur privé, des universités et des centres de recherche pour développer de nouvelles 
technologies et concepts qui pourraient avoir un impact significaƟf sur la sécurité naƟonale. Elle souƟent 
des projets de recherche risqués, mais potenƟellement révoluƟonnaires, ce qui en fait un modèle 
semblable à celui des ARPA. Cependant, il est important de noter que l'AID se concentre principalement 
sur les domaines de la défense et de la sécurité, tandis que les ARPA d'autres pays, comme l'ARPA-E aux 
États-Unis, peuvent se concentrer sur une gamme plus large de domaines technologiques.  

Dans le domaine du financement de la recherche, un modèle acƟf de traducƟon, inspiré du « Modèle 
ARPA », est essenƟel pour transformer les résultats scienƟfiques en prototypes ou technologies 
tangibles. Ce modèle consiste non seulement à éliminer les obstacles liés à la propriété intellectuelle, 
mais aussi à prendre une approche proacƟve dans la gesƟon post-aƩribuƟon, similaire à celle de la 
DARPA, où l'accent est mis sur l'impact commercial des innovaƟons. Cependant, la DARPA bénéficie de 
la singularité de son rôle, étant à la fois bailleur de fonds et acheteur des invenƟons. De son côté, le 
programme "tech-to-market" (T2M) de l'ARPA-E illustre ceƩe approche acƟve, bien qu'il soit encore en 
phase expérimentale. Avant de bénéficier de financements, les parƟcipants doivent élaborer un plan 
T2M, axé sur des stratégies de commercialisaƟon qui incluent la formaƟon et une compréhension 
approfondie des besoins du marché. Dans ceƩe dynamique d'innovaƟon, une autre considéraƟon 
cruciale est la facilitaƟon de l'accès aux matériaux et à la connaissance. Par exemple, en sciences de la 
vie, progresser sur des recherches précédentes nécessite souvent l'accès à des échanƟllons biologiques, 
tels que des lignées cellulaires ou des cultures de Ɵssus. Ainsi, pour les agences de financement, il est 
avantageux d'invesƟr dans la créaƟon d'insƟtuƟons permeƩant cet accès. Ces invesƟssements, du point 
de vue du bailleur de fonds, ont le potenƟel d'amplifier considérablement le retour sur invesƟssement 
en maƟère de R&D, renforçant ainsi l'impact posiƟf de leurs contribuƟons sur l'ensemble du domaine 
scienƟfique. (Azoulay et Li, 2021) 

4.4.2-   Quelques exemples de secteurs qui pourraient bénéficier du modèle ARPA 

Le Québec a développé des avantages et une posiƟon reconnus dans un certain nombre de domaines, 
en parƟculier, dans le secteur de l’intelligence arƟficielle et dans les énergies renouvelables. Sur ceƩe 
base, nous illustrons nos proposiƟons en uƟlisant deux thémaƟques qui pourraient être l’objet de la 
formule ARPA : en intelligence arƟficielle et la technologie des données et en énergies renouvelables et 
la transiƟon énergéƟque. Ces secteurs ont un potenƟel énorme pour générer des retombées 
économiques, des emplois de haute technologie et des avancées significaƟves dans le domaine de la 
recherche et de l'innovaƟon. Un modèle ARPA axé sur ces domaines pourrait jouer un rôle essenƟel pour 
catalyser la croissance et l'excellence technologique au Québec. 

a. Intelligence arƟficielle et technologie des données

L'industrie de l'intelligence arƟficielle (IA) et de la technologie des données est en pleine croissance au 
Québec. Des centres de recherche de renommée mondiale et des startups innovantes travaillent sur des 
applicaƟons d'IA dans divers domaines tels que la santé, la finance, la mobilité et l'industrie 
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manufacturière. Un modèle ARPA axé sur l'IA pourrait accélérer la recherche fondamentale dans ce 
domaine, explorer de nouvelles techniques d'apprenƟssage automaƟque, promouvoir l'éthique et la 
transparence dans l'IA, et aider à transformer les résultats de la recherche en produits et services 
tangibles. Cela contribuerait à maintenir le Québec à la pointe de l'innovaƟon en IA et à renforcer sa 
compéƟƟvité mondiale.  

Le Québec a une longue tradiƟon de recherche en sciences informaƟques et en mathémaƟques, ce qui 
a contribué à poser les bases de l'IA et de la technologie des données dans la région. Cependant, c'est 
au cours des dernières années que le secteur a connu une croissance exponenƟelle, alimentée par des 
invesƟssements, des collaboraƟons académiques et industrielles, ainsi que par l'émergence de talents 
locaux. Selon InvesƟssement Québec, plus de 500 millions de dollars ont été invesƟs en fonds publics et 
près de 1,4 milliard de dollars en capital risque au Québec dans ce domaine. La métropole québécoise, 
Montréal, est devenue un pôle d'excellence en IA et en apprenƟssage automaƟque.  

Plusieurs universités sont reconnues mondialement pour leurs contribuƟons à la recherche en IA. Des 
insƟtuts de recherche, des laboratoires et des centres de formaƟon en IA se sont établis dans la région, 
aƫrant des chercheurs et des experts du monde enƟer. Le Québec a réussi à créer des synergies entre 
les universités et l'industrie en maƟère d'IA. Des collaboraƟons étroites entre les chercheurs 
universitaires et les entreprises technologiques ont permis de transformer les idées novatrices en 
produits et services commercialement viables.  

Cela a également favorisé la formaƟon d'une main-d'œuvre hautement qualifiée dans le domaine de 
l'IA. L'IA et la technologie des données sont appliquées dans une variété de secteurs au Québec, 
notamment la santé (diagnosƟc médical, découverte de médicaments), la finance (analyse de données 
financières, prévisions), les transports (véhicules autonomes), l'industrie manufacturière (opƟmisaƟon 
des processus), la linguisƟque (traitement du langage naturel), et bien d'autres. Le gouvernement du 
Québec a déjà reconnu l'importance stratégique de l'IA et de la technologie des données et a invesƟ 
massivement dans le secteur. Des programmes de financement, des subvenƟons et des incitaƟons 
fiscales ont été mis en place pour encourager la croissance des startups, la recherche collaboraƟve et 
l'innovaƟon. L'essor de l'IA et de la technologie des données a eu un impact significaƟf sur l'économie 
québécoise. Des entreprises émergentes (startups) ont été créées, aƫrant des invesƟssements 
naƟonaux et internaƟonaux. De grandes entreprises technologiques ont également établi des centres 
de recherche et de développement en IA à Montréal, ce qui a renforcé la réputaƟon de la région en tant 
que plaque tournante mondiale de l'IA.  

Malgré son succès, le secteur de l'IA au Québec fait face à des défis tels que la concurrence 
internaƟonale pour aƫrer les talents, les quesƟons éthiques et réglementaires liées à l'IA, ainsi que le 
besoin de transformer la recherche en produits commerciaux. Cependant, ces défis sont également des 
opportunités pour sƟmuler l'innovaƟon et la croissance conƟnue du secteur. 

b. Énergies renouvelables et transiƟon énergéƟque :

Le Québec possède une abondance de ressources naturelles, notamment l'hydroélectricité, qui en font 
un endroit propice au développement de sources d'énergie renouvelable. Un modèle ARPA axé sur 
l'énergie pourrait encourager la recherche et le développement de nouvelles technologies pour 
améliorer l'efficacité de la producƟon d'énergie renouvelable, le stockage d'énergie à grande échelle, la 
gesƟon intelligente des réseaux électriques et la réducƟon des émissions de carbone. Cela pourrait non 
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seulement contribuer à la transiƟon énergéƟque du Québec, mais aussi servir d'exemple pour d'autres 
régions qui cherchent à aƩeindre des objecƟfs similaires en maƟère de durabilité.  

Le Québec a adopté des objecƟfs ambiƟeux en maƟère de transiƟon énergéƟque. L'objecƟf de la 
province est de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de devenir carboneutre d'ici 2050. Cela 
implique une transiƟon vers des sources d'énergie propres et la mise en œuvre de mesures d'efficacité 
énergéƟque. Malgré les avantages des énergies renouvelables, le secteur doit relever des défis tels que 
l'intermiƩence des sources d'énergie (éolien et solaire), les coûts iniƟaux élevés de certaines 
technologies et les quesƟons liées à l'infrastructure et à la régulaƟon. 

Quelques avantages du modèle ARPA sur le secteur de l’énergie : 

 Un modèle ARPA pourrait fournir des financements significaƟfs pour des projets de recherche
ambiƟeux et novateurs dans le domaine des énergies renouvelables et de la transiƟon
énergéƟque. Cela permeƩrait de soutenir des projets à haut risque et à haut rendement, qui
pourraient conduire à des avancées technologiques majeures.

 L'ARPA pourrait soutenir à la fois la recherche fondamentale pour mieux comprendre les
mécanismes des sources d'énergie renouvelable et la recherche appliquée pour développer des
technologies spécifiques et des soluƟons praƟques.

 Un modèle ARPA encouragerait la collaboraƟon entre des chercheurs issus de différentes
disciplines, tels que l'ingénierie, la physique, la chimie, les sciences environnementales et
l'économie. Cela pourrait permeƩre des approches holisƟques pour résoudre les défis complexes
liés à la transiƟon énergéƟque.

 L'ARPA pourrait meƩre l'accent sur le développement de nouvelles technologies et méthodes
pour améliorer l'efficacité des énergies renouvelables, le stockage d'énergie, la gesƟon
intelligente des réseaux électriques et d'autres aspects clés de la transiƟon énergéƟque.

 Un modèle ARPA se caractérise par sa rapidité et sa flexibilité. Cela permeƩrait de répondre
rapidement aux besoins changeants du secteur de l'énergie, en ajustant les projets et les
financements en foncƟon des développements technologiques et des priorités énergéƟques.

 L'ARPA pourrait faciliter la collaboraƟon entre les acteurs de la R-D publique, les universités et le
secteur privé. Les entreprises technologiques pourraient être incitées à parƟciper en apportant
leur experƟse, leurs ressources et leur expérience dans la commercialisaƟon des technologies.

 L'ARPA pourrait cibler des défis techniques spécifiques, tels que le stockage à grande échelle de
l'énergie renouvelable, l'intégraƟon fluide des sources intermiƩentes dans le réseau électrique
et l'amélioraƟon de l'efficacité énergéƟque des bâƟments.

 Un modèle ARPA pourrait aider à accélérer le passage de la recherche en laboratoire à la mise
en œuvre praƟque sur le terrain. Cela faciliterait la transformaƟon des idées et des prototypes
en technologies commercialisables.
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4.5.  Pour l’émergence de grands projets mobilisateurs consorƟaux d’innovaƟon 

4.5.1-   Quelques exemples et enseignements d’expériences diverses 

Nonobstant le modèle ARPA et sans y être pour autant en contradicƟon de principes ou de façons de 
faire, plusieurs exemples porteurs d’un modèle disƟnct ont eu cours dans différents pays au cours des 
quinze ou vingt dernières années. Bien que plusieurs se rapportaient à la santé, ce n’est ni 
nécessairement le cas ni une exigence.  Ces exemples aƩestent qu’un engagement stable envers un 
conƟnuum de recherche et d’innovaƟon mobilisant des acteurs privés et publics à tous les stages est 
possible.  Cet engagement concret peut recevoir un souƟen populaire et même être financé par des 
emprunts auprès du public et des invesƟsseurs insƟtuƟonnels via le marché obligataire. Ce sont des 
exemples qui ont donné des résultats établis. 

Un premier exemple, sur lequel nous revenons en détail à la prochaine sous-secƟon, est celui du 
California InsƟtute for RegeneraƟve Medicine (CIRM) qui visait iniƟalement à consacrer 3 milliards de 
dollars américains sur 10 ans pour la recherche sur les cellules souches, dans la foulée de la « ProposiƟon 
71: the California Stem Cell Research and Cures IniƟaƟve»  approuvée par référendum d’iniƟaƟve 
populaire en 2004.  En 2020, la «ProposiƟon 14» a reçu également un vote posiƟf autorisant 5,5 milliards 
de dollars américains sur 30 ans pour la recherche sur les cellules souches ainsi que d’autres enjeux de 
santé relaƟfs à des maladies du cerveau. (Voir Subbaraman, 2020). 

Un second exemple est celui du Cancer PrevenƟon & Research InsƟtute of Texas (CPRIT) qui a invesƟ près 
de 3 milliards de dollars américains au cours des 11 dernières années pour soutenir la recherche et 
l’innovaƟon sur le cancer dans une opƟque de conƟnuum de la découverte à la livraison dans les 
universités, les entreprises et les organisaƟons visant « le développement de produits et les projets de 
prévenƟon très promeƩeurs sur le plan scienƟfique répondent à des besoins criƟques et font progresser 
l’écosystème des sciences de la vie de l’État » (traducƟon libre ; CPRIT, 2021).  Le CPRIT avait lui aussi été 
lancé après l’approbaƟon en 2007 lors d’un référendum d’iniƟaƟve populaire.  En 2019, un second 
référendum a approuvé un nouvel invesƟssement de 3 milliards de dollars américains pour un autre 10 
ans. 

Au Royaume-Uni, la Wellcome Trust FoundaƟon est une grande fondaƟon caritaƟve et l’un des plus 
grands bailleurs de fonds mondiaux de la recherche médicale en appui à l’innovaƟon avec un accent 
pour résoudre des problèmes de santé urgents et répandus auxquels tout le monde est confronté. Elle 
favorise la recherche collaboraƟve notamment axée sur la découverte (p. ex., l’exploraƟon des processus 
fondamentaux sous-tendant la biologie, le développement de nouvelles méthodologies, la recherche 
clinique, les contextes sociaux, etc.) et la recherche de soluƟons aux défis de la santé mentale, du climat 
et de la santé, et des maladies infecƟeuses.  En 2006, elle fut la première fondaƟon caritaƟve en Europe 
à lancer une émission d’obligaƟons de 30 ans cotées Aaa / AAA pour lever 539 millions de livres en fonds 
en faveur d’invesƟssements sur le long terme en innovaƟon. (Commission européenne, 2006). D’autres 
émissions de Sterling Bonds ont eu lieu en 2009, 2014 et 2018, ainsi qu’en euros en 2015. En 2021, une 
émission de 750 millions de livres d’obligaƟons de 50 ans a été faite. (Wellcome FoundaƟon, 2021). 

En France, le Programme d’invesƟssements d’avenir (PIA), toujours en cours, fut iniƟé en 2010 pour 
financer des invesƟssements innovants et promeƩeurs et permeƩre à la France d’augmenter son 
potenƟel de croissance et d’emplois en intervenant sur tout le cycle de vie de l’innovaƟon et faire le lien 
entre la recherche publique et les entreprises sur l’ensemble du territoire dans des secteurs stratégiques 
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promeƩeurs (p. ex., la transiƟon écologique; la compéƟƟvité des entreprises via le développement des 
PME et entreprises de tailles intermédiaires innovantes et la  consolidaƟon des filières stratégiques 
d’avenir; l’enseignement supérieur et la recherche; la souveraineté industrielle ou l’économie 
numérique; la santé et les biotechnologies). Le cofinancement par des partenaires privés ou publics est 
la plupart du temps à la base de l’invesƟssement de l’État dans un projet d’innovaƟon. Ce programme 
est associé à des dotaƟons totalisant 57 milliards d’euros pour des invesƟssements en innovaƟon par 
des gouvernements successifs depuis 2010, soit 35 milliards d’euros pour le PIA1, 12 milliards d’euros 
pour le PIA2, 10 milliards d’euros pour le PIA3 et 20 milliards d’euros pour le PI 4. CeƩe dernière phase 
a été remplacée par France 2030 qui en a fait passer la dotaƟon à 54 milliards d’euros en y ajoutant de 
nouveaux crédits avec les objecƟfs de consacrer 50% des fonds à la décarbonaƟon de l’économie et 50% 
à des acteurs émergents porteurs d’innovaƟon.  

Dans l’esprit de la proposiƟon originale de la Commission Rocard et Juppé (2009), le PIA se veut un 
engagement explicite dans une démarche transversale d’invesƟssement, basée sur le double principe 
d’effet de levier et de partage des risques, selon une logique thémaƟque qui reflète la priorité donnée 
à l’innovaƟon et à la transformaƟon. Les fonds doivent être affectés à des organismes gesƟonnaires et 
gérés de manière étanche par rapport au reste du budget. Bien qu’une faible parƟe des sommes 
invesƟes puisse être directement versée sous forme de subvenƟons, la majeure parƟe est faite en prêts 
ou en placements dont seuls les intérêts sont consommables. Enfin, bien que Rocard et Juppé (2009) 
avaient envisagé qu’un emprunt direct puisse être fait auprès des ménages, ceƩe idée ne fut pas 
retenue. Enfin, il y a lieu de souligner que des jurys majoritairement internaƟonaux ont la responsabilité 
d’évaluer les projets déposés. 

4.5.2-   L’expérience du California InsƟtute for RegeneraƟve Medicine (CIRM) 

Wei et Rose (2019) du Schaeffer Center for Health Policy and Economics at the University of Southern 
California ont évalué l’impact économique découlant des financements appuyés par le CIRM entre 2004 
et 2018. Ils ont esƟmé que ceux-ci ont généré les retombées suivantes : 

 10,7 milliards de dollars américains de production brute additionnelle (mesurée par les
nouveaux revenus de vente)

 641,3 millions de dollars de recettes fiscales supplémentaires pour les gouvernements de l’État
et les gouvernements locaux

 726,6 millions de dollars de recettes fiscales fédérales supplémentaires

 56 549 emplois équivalents temps plein (ETP) supplémentaires, dont la moitié offrent des
salaires nettement supérieurs à la moyenne de l’État.

De plus, Tysinger et al. (2019) du Schaeffer Center ont uƟlisé un modèle de microsimulaƟons – le Future 
Elderly Model (FEM) adapté pour la Californie— pour évaluer les impacts sanitaires et économiques chez 
les Californiens âgés de 50 ans et plus à la suite d’innovaƟons médicales permeƩant de luƩer contre le 
cancer, le diabète, les accidents vasculaires cérébraux et la dégénérescence maculaire sèche liée à l’âge 
et d’en réduire les incidences. Ils fournissent ainsi un esƟmé de l’ordre de grandeur de la réducƟon des 
coûts des soins de santé, représentant facilement plusieurs centaines de milliards de dollars américains 
sur une trentaine d’années (en foncƟon de scénarios envisageables de réducƟon l’incidence de ces 
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maladies.  De plus, ils ont esƟmé au fil du temps les gains découlant d’une réducƟon du fardeau sociétal 
de ces maladies spécifiques en uƟlisant aux QALY ou années de vie pondérée par la qualité.27  

4.5.3-   Les grands projets mobilisateurs consorƟaux (GPMC) 

a. Les objecƟfs poursuivis

Les intervenƟons dans une stratégie québécoise pour l’innovaƟon se doivent d’être aussi elles-mêmes 
innovantes. La considéraƟon de l’expérience ailleurs dans le monde nous amène à proposer un mode 
de sélecƟon et de financement conjoint de projets de recherche appliquée par des consorƟums de 
recherche avec des visées cherchant à apporter des soluƟons à des problèmes concrets. Sans négliger 
l’importance de la recherche fondamentale qui bénéficie de programme déjà en place, l’objet de ceƩe 
proposiƟon concerne la recherche appliquée et le développement expérimental. 

Les versements par le gouvernement et les autres partenaires seraient faits par étapes et seraient liés à 
la progression des phases des projets.  L’expérience californienne, à laquelle s’ajoutent d’autres 
exemples, s’est avérée parƟculièrement concluante et peut servir d’inspiraƟon à un mécanisme pour le 
gouvernement du Québec. La formule proposée s’adresserait parƟculièrement à des projets 
pluridisciplinaires et intersectoriels, mobilisant plusieurs partenaires tels des universités, des 
établissements de R-D et des entreprises (peƟtes ou grandes, en émergence ou établies) en lien avec la 
vision et le leadership de l’industrie et des autres uƟlisateurs potenƟels. On viserait ainsi des innovaƟons 
possiblement de grande envergure et pouvant couvrir plusieurs éléments dans une perspecƟve intégrée 
de la preuve de concepts à la commercialisaƟon et la valorisaƟon des innovaƟons. CeƩe proposiƟon 
Ɵent compte du fait que la disponibilité et la stabilité du financement sur un horizon ferme sont des 
éléments essenƟels pour sƟmuler avec succès l’aƩracƟon, la mobilisaƟon et la rétenƟon des chercheurs 
au Québec et sa valorisaƟon. 

b. Principes et caractérisƟques d’un programme GPMC

La proposiƟon est d'établir un financement dédié par le gouvernement du Québec pour les projets 
mobilisateurs d’envergure liés à des thémaƟques spécifiques. Le fonds GPMC serait, par exemple, de 1 
milliard $ en ciblant 4 ou 5 secteurs industriels spécifiques, à hauteur de 200 millions $ à 250 millions $ 
par secteur, en suivant une formule de cofinancement 1:1, soit la moiƟé par le fonds GPMC du Québec, 
et la moiƟé par appariement à avec fonds de sources externes.   

Les sources de cofinancement, externes au gouvernement du Québec, pourraient émaner du 
gouvernement fédéral, d’entreprises de capital de risque, d’OBNL, de fondaƟons privées, d’entreprises 
privées québécoises, canadiennes ou internaƟonales. Par ailleurs, Lerner (2021) évoque « [qu’]en 
exigeant que des fonds de contreparƟe soient collectés auprès du secteur privé, les dangers de décisions 
mal informées et d’ingérence poliƟque peuvent être considérablement réduits». Ainsi, l’exigence d’une 
proporƟon minimale de partenaires non gouvernementaux pourrait aussi être envisageable. 

Deux à trois projets à grande échelle pourraient être financés par thémaƟque ou secteur d’acƟvités –il 
faut prendre garde à éviter les risques de saupoudrer et ainsi diluer les impacts potenƟels du 
programme.  

27 Le QUALY est un indicateur économique utilisé en médecine permettant d’évaluer simultanément l’espérance de vie et 
la qualité de vie d’une personne avec une approximation de la valeur d’une année en bonne santé pour un individu. 
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Les projets seraient sélecƟonnés dans une compéƟƟon ouverte par une revue de pairs à l’internaƟonal 
(hors Canada) à la suite d’appels d’offres auxquels auraient répondu uniquement des consorƟums de 
recherche pour régler au Québec de grands problèmes.  

Une évaluaƟon à l’internaƟonal permet de faire rayonner la R-D et l’innovaƟon québécoise, de se 
mesurer et de se posiƟonner face aux meilleurs. Par ailleurs, elle a l’avantage d’aƩénuer les effets d’une 
réalité trop souvent observée.  En effet, le nombre de joueurs au Québec étant forcément restreint, cela 
peut inciter à une rivalité démesurée et stérile pour capturer des fonds existants soit en cherchant à 
exclure de facto des concurrents, soit en favorisant une forme de rotaƟon entre certains d’entre eux 
pour bénéficier des montants et programmes. Ceci n’est pas sans rappeler l’effet schumpétérien décrit 
dans la liƩérature économique à savoir que les entreprises en tête ont une incitaƟon à limiter 
l’émergence d’autres concurrents et à vouloir s’approprier une part importante des aides 
gouvernementales. (Voir Akcigit, 2023, Akcigit et al. Baslandze, 2023, ainsi qu’Aghion et HowiƩ, 2023). 

Les projets devraient être soumis par des regroupements de chercheurs/entrepreneurs (résidents 
québécois) provenant des universités, entreprises, OBNL, sociétés de capital de risque, anges financiers, 
laboratoires gouvernementaux, etc., ayant pour but de présenter une proposiƟon définissant une 
thémaƟque de recherche stratégique répondant aux besoins des uƟlisateurs, avec des éléments de 
soluƟon commercialisables entre 3 et 7 ans, et incluant les avantages socio-économiques et l’impact sur 
l’innovaƟon sociale et organisaƟonnelle. La parƟcipaƟon de chercheurs et d'entreprises de l’extérieur 
du Québec au sein du consorƟum ne serait pas exclue, mais la majeure parƟe des acƟvités et une part 
substanƟelle des retombées doivent manifestement être imparƟes pour le Québec. 

Les dépenses admissibles (85% pour la recherche, 15% pour les équipements) pour les projets 
sélecƟonnés pourraient être financées jusqu’à 50% par le gouvernement du Québec et à au moins 50% 
par d’autres partenaires (gouvernement fédéral, entreprises, OBNL, entreprises de capital de risque). 
Les infrastructures immobilières ne seraient pas admissibles pour le financement. 

Les facteurs temps et stabilité du financement ne veulent pas dire l’absence d’évaluaƟon et de suivi. Les 
versements déboursés seraient effectués en tandem avec les autres partenaires notamment sur la base 
de la réalisaƟon à un degré raisonnable de certains objecƟfs clés rencontrés à des étapes (« milestones » 
ou jalons) préalablement convenues, sous peine de se voir reƟrer la suite du financement pour les volets 
concernés.28  Dans la même veine de ce que soulignait Lerner (2021) avec le capital de risque, 
l’échelonnement du financement par étape est uƟle pour disƟnguer les invesƟssements qui progressent 
raisonnablement de ceux qui sont en voie d’échouer. 

Des obligaƟons gouvernementales dédiées à ces grands projets pourraient faire l’objet d’appels de 
financement dédié auprès des Québécois (comme l’a fait notamment la Californie). Par exemple, ça 
pourrait être des obligaƟons servant à financer la recherche sur le cancer des enfants. 

28 Il pourrait être instrucƟf de considérer les travaux récents de Liu et al. (2023) qui ont proposé un mécanisme incitaƟf de 
subvenƟons gouvernementales pour augmenter la probabilité de réussite de la R-D en technologies industrielles génériques 
en présence de plusieurs parƟes prenantes à mobiliser, pour rehausser le degré d’efforts conjoints et de coopéraƟon, en 
tenant compte du degré de similitude desdites technologies et du degré de difficulté de la commercialisaƟon ultérieure. Pour 
ce faire, les auteurs font appel aux développements de la théorie de la décision des systèmes gris, des négociaƟons de groupe 
et de la théorie des jeux. Étant donné l'importance de la collaboraƟon entre divers acteurs (entreprises, insƟtuƟons de 
recherche, universités, organismes financiers, etc.)  dans le cadre de la R-D, Il présentent un mécanisme d'incitaƟon basé sur 
une négociaƟon de type "super-conflit" qui Ɵent compte des risques et des préférences en maƟère de prise de décision des 
parƟes prenantes. 
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Afin de rechercher un retour sur l’invesƟssement consenƟ par les Québécois, des contribuƟons 
conƟngentes sans intérêt seraient remboursables au gouvernement du Québec jusqu’à concurrence du 
double de sa contribuƟon si le projet aƩeint l’étape de la commercialisaƟon, sur une période de 7 ans 
suivant le dernier déboursé gouvernemental. Par exemple, cela pourrait découler du développement et 
de la commercialisaƟon d’une nouvelle thérapie contre le cancer ou d’ une nouvelle technologie verte 
ou en aérospaƟale. 

Finalement, la gouvernance de ce programme ne demanderait pas la créaƟon d’une nouvelle structure 
gouvernementale ou paragouvernementale, car elle pourrait être intégrée au sein d’Axelys, par 
exemple. 

5. Mesurer et évaluer l’impact des éléments de poliƟques économiques pour l’innovaƟon

Il faut saluer d’emblée dans la SQRI2 l’idée de vouloir développer un Baromètre de l’innovaƟon et 
l’annonce de vouloir suivre l’évoluƟon d’indicateurs de l’innovaƟon. 

L’appendice B présente une recension sommaire de diverses méthodologies existantes à la base de 
tableaux de bord de l’innovaƟon.  

Nul doute que des trous existent dans les données existantes et qu’il y a lieu de procéder aussi à un 
renforcement dans la cueilleƩe systémaƟque et la compilaƟon de certaines données et informaƟons. 
Par exemple, afin de brosser une vue d’ensemble des retombées de la valorisaƟon de l’innovaƟon, il 
faudrait rassembler des données plus détaillées et complètes sur la valorisaƟon de la recherche publique 
dans les établissements québécois de recherche (universités, collèges, centres collégiaux de transfert de 
technologies et centres d’innovaƟon industriels). 

Nous recommandons que l’InsƟtut de la staƟsƟque du Québec puisse se voir confier le mandat de 
collecte, d’accessibilité et de diffusion des données. 

Par ailleurs, le besoin existe de pousser plus loin l’idenƟficaƟon de liens de causalité entre les indicateurs 
et d’évaluer les impacts réels des mesures et des programmes mis en place. On ne saurait trop insister 
sur l’importance de recueillir systémaƟquement des données systémaƟques sur l’avancement et les 
retombées des programmes de recherche afin d’idenƟfier les domaines où le Québec développe et 
mainƟent un avantage comparaƟf. En plus des indicateurs d’acƟvités, il faut colliger des données sur 
l’impact (p. ex., les innovaƟons qui ont réellement été commercialisées, le niveau d’invesƟssement et le 
niveau de revenus générés). 

Benedeƫ-Frasil et Sanchez-MarƟnez (2022) soulignent également l’importance de quanƟfier l’impact 
économique des poliƟques d’innovaƟon :  

« La mesure de l’impact de l’innovaƟon est une quesƟon complexe aggravée par le 
décalage souvent relaƟvement long entre les iniƟaƟves stratégiques et les impacts réels 
observés. Outre les approches fondées sur des indicateurs, telles que le tableau de bord 
européen de l’innovaƟon, on a également manifesté un intérêt croissant pour la 
réalisaƟon d’évaluaƟons macroéconomiques des incidences sur le PIB, les importaƟons, 
les exportaƟons, l’emploi aux niveaux européen, naƟonal et régional (Conseil européen, 
2010).» (TraducƟon libre). 
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Nous recommandons que des études d’impact soient entreprises et effectuées comme celles faites en 
France (hƩps://www.gouvernement.fr/les-evaluaƟons-du-pia-et-de-france-2030-par-acƟon) et aux 
États-Unis (p. ex., Wei et Rose, 2019; Tysinger et al. 2019).  À ceƩe fin, nous pourrions nous inspirer de 
travaux récents uƟlisant des modèles graphiques probabilistes (p.ex., Carota et al., 2015) et des 
méthodes d’apprenƟssage automaƟque ou « machine learning »  (p. ex., Guerzoni et al., 2021), des 
techniques d’esƟmaƟon de spécificaƟons dynamiques pour évaluer l’impact causal de la mise en place 
d’une poliƟque (p. ex., Carayol et al., 2022a, b, ainsi que Bergeaud et al., 2022).  

6. Conclusion

Le futur passe par l'innovaƟon. Elle est une pierre d’assise de la créaƟon de richesse durable et de 
l’augmentaƟon de la qualité et du niveau de vie des citoyens. 

Par l'importance de son engagement et sa vision pour l'avenir, le Québec doit démontrer qu’il est un 
terreau ferƟle pour la recherche et l'innovaƟon et sa valorisaƟon en prenant les moyens pour se 
démarquer.  Dans l’opƟque de posiƟonner le Québec sur le chemin d’une plus grande prospérité, un 
message fort et posiƟf doit être envoyé à savoir que l’innovaƟon est une pièce maîtresse dans la mesure 
où sa valorisaƟon requiert des iniƟaƟves d’envergure en faveur de la connaissance et le développement 
technologique qui mèneront à la commercialisaƟon de découvertes québécoises afin de créer de la 
richesse et d'améliorer notre producƟvité. On ne saurait trop insister sur l’occasion et l'importance 
d’établir une image de marque du Québec à cet égard. Il est possible et il faut aƫrer l'aƩenƟon sur 
l'innovaƟon au Québec, ici et à l'internaƟonal. 

Le Québec ne peut pas être bon dans tout, mais il peut se mesurer aux meilleurs. Le Québec doit se 
mobiliser autour des meilleurs projets d'innovaƟon, lesquels doivent émerger de l'interacƟon d'unités 
mulƟdisciplinaires visant à résoudre des défis technologiques avec des soluƟons praƟques et des 
retombées dans des secteurs clés.  La disponibilité et la stabilité du financement sur un horizon ferme 
sont des éléments essenƟels pour sƟmuler avec succès l’aƩracƟon, la mobilisaƟon et la rétenƟon des 
chercheurs au Québec. Il faut pouvoir et savoir miser sur un haut niveau d’excellence, une aƫtude et 
une capacité qui peuvent compter sur la collaboraƟon et des synergies et permeƩre à des filières 
stratégiques d’émerger et se déployer. 

Les nombreux travaux théoriques et empiriques de la liƩérature depuis le texte fondateur d’Aghion et 
HowiƩ (1992) ont montré hors de tout doute l’importance de regarder les données, de documenter ce 
qu’on cherche à comprendre et de tester les implicaƟons des modèles et des formules. CeƩe liƩérature 
et diverses expériences dans le monde ont des implicaƟons praƟques. La valorisaƟon et la 
commercialisaƟon demandent du temps pour se rendre au marché, surtout lorsque l’ampleur d’une 
innovaƟon est plus grande. Du point de vue de la poliƟque publique pro-innovaƟon, le degré de réussite 
de mesures mises de l’avant requiert de la stabilité et une bonne compréhension de toutes les incitaƟons 
qu’elles génèrent. 

Le taux de croissance tendancielle du PIB réel et du PIB réel par habitant, tout comme la producƟvité 
observée du Québec, sont trop faibles, ce qui sous-tend l’écart défavorable de richesse par rapport à 
nos partenaires économiques et beaucoup d’autres pays. Cela se traduit en pertes économiques 
substanƟelles qui se traduisent par une renonciaƟon à plusieurs dizaines de milliards de dollars qui 
pourraient être invesƟs, pour emprunter les mots de Francq (2023), « dans des domaines criƟques tels 
que l’innovaƟon, les soins de santé, le capital humain ou la croissance de l’économie verte ». 
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Notre analyse et notre réflexion sont inspirées par les travaux économiques les plus récents et les 
échanges sur plusieurs éléments abordés dans les plénières et les tables rondes tenues lors de La 
conférence sur Les fondements et les incidences économiques de l’innovaƟon à l’UQAM en mai 2023. 
Elles nous ont conduits à formuler des proposiƟons qui s’inscrivent en adéquaƟon avec la volonté 
expresse du ministre des Finances et du gouvernement d’augmenter le revenu et la capacité 
économique du Québec, ainsi que les objecƟfs et les moyens aƩestés dans la SQRI2 en dotant le Québec 
de nouveaux ouƟls qui s’aƩaquent à des lacunes qui minent la performance du Québec en maƟère 
d’innovaƟon. 

Nos proposiƟons sont de deux ordres et se résument comme suit. 

 Mesures pour sƟmuler la R-D privée, augmenter ses retombées et valoriser les innovaƟons 

 Accorder une aƩenƟon parƟculière à la valorisaƟon des innovaƟons pour que des projets
d’envergures soient poursuivis dans des thémaƟques prioritaires, consƟtués de plusieurs volets,
qui s’intègrent dans une chaîne intégrée d’innovaƟon et qui visent à Ɵrer parƟ de la
complémentarité entre la R-D publique et la R-D privée en s’inspirant et en adaptant des
approches expérimentées ailleurs avec succès.

 MeƩre sur pied un programme ARPA québécois pour catalyser la croissance et l'excellence
technologique au Québec :

 CeƩe formule s’est avérée performante pour sƟmuler l’abouƟssement d’innovaƟons à la 
fronƟère étant donné sa grande flexibilité en termes de financement, de prise de décision 
et de gesƟon des projets lorsque : (i) la technologie se situe entre les stades de de la 
recherche fondamentale à celui de l’implémentaƟon et de la commercialisaƟon, (ii) un 
objecƟf précis peut être spécifié et moƟver l’organisaƟon de la recherche, et  (iii) des 
enjeux de coordinaƟon des acteurs et des moyens sont plus complexes pour le 
financement et l’expérimentaƟon à plus grande échelle. 

 La portée d’Axelys pourrait être élargie afin d’intégrer une approche plus orientée vers 
l’innovaƟon de rupture et à potenƟel de rendement élevé et la gesƟon interacƟve des 
projets, en adoptant une vision à long terme et une volonté de financer des iniƟaƟves 
audacieuses et à haut risque.  

 Le gouvernement souƟendrait conjointement la recherche fondamentale pour mieux 
comprendre les mécanismes perƟnents sous-jacents et la recherche appliquée pour 
développer des technologies spécifiques et des soluƟons praƟques dans un ou deux 
domaines d’innovaƟon. 

 Étant donné les avantages et la posiƟon reconnue du Québec dans ces domaines, les 
thémaƟques pourraient être associées, par exemple à l’intelligence arƟficielle et la 
technologie des données ou les énergies renouvelables et la transiƟon énergéƟque.  

 Sans faire abstracƟon d’amélioraƟons incrémentales, l’approche ARPA viserait également 
à faire des avancées technologiques disrupƟves, à accélérer le passage de la recherche 
en laboratoire à la mise en œuvre praƟque sur le terrain et à faciliter la transformaƟon 
des idées et des prototypes en technologies commercialisables. 
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 La collaboraƟon entre les acteurs de la R-D publique, les universités et le secteur privé 
serait incitée sur ces thémaƟques et des entreprises technologiques seraient mobilisées 
afin d'apporter leur experƟse, leurs ressources et leur expérience dans la 
commercialisaƟon des technologies. 

 MeƩre sur pied un programme de Grands projets mobilisateurs concertés (GPMC) :

 Le gouvernement du Québec établirait un fonds de 1 milliard de dollars dédié pour des 
projets mobilisateurs d’envergure liés à des thémaƟques spécifiques dans 4 ou 5 secteurs. 

 Pour lever les sommes consƟtuant le fonds, le gouvernement devrait envisager d'émeƩre 
des obligaƟons gouvernementales dédiées à l’innovaƟon, notamment auprès des 
Québécois 

 Le Fonds financerait jusqu’à 50% d’un GPMC avec un cofinancement externe au 
gouvernement du Québec pour le 50% restant qui pourrait provenir du gouvernement 
fédéral, d’entreprises de capital de risque, d’OBNL, de fondaƟons privées et d’entreprises 
privées québécoises, canadiennes ou internaƟonales. 

 Le programme serait géré par une structure paragouvernementale existante (par 
exemple, Axelys). 

 Les projets seraient sélecƟonnés dans une compéƟƟon ouverte par une revue de pairs à 
l’internaƟonal (hors Canada) à la suite d’appels d’offres définissant une thémaƟque de 
recherche stratégique répondant à des besoins avec l’objecƟf de régler au Québec de 
grands problèmes  

 Les soumissions seraient proposées par des consorƟums d’innovaƟon et pourraient 
définir plusieurs volets ou sous-projets s’inscrivant et intégrés dans le CPMC. 

 Les consorƟums regrouperaient des chercheurs/entrepreneurs (résidents québécois) 
provenant des universités, entreprises, OBNL, sociétés de capital de risque, anges 
financiers, laboratoires gouvernementaux, etc.  

 Une soumission proposée devrait contenir des éléments de soluƟon commercialisables 
entre 3 et 7 ans, et inclure les avantages socio-économiques et l’impact sur l’innovaƟon 
sociale et organisaƟonnelle.  

 Après le début des acƟvités d’un GPMC, les versements déboursés seraient effectués en 
tandem avec les autres partenaires, notamment sur la base de la réalisaƟon à un degré 
raisonnable de certains objecƟfs clés rencontrés à des étapes préalablement convenues. 

 Afin de rechercher un retour sur l’invesƟssement consenƟ par les Québécois, des 
contribuƟons conƟngentes sans intérêt seraient remboursables au gouvernement du 
Québec jusqu’à concurrence du double de sa contribuƟon si le projet aƩeint l’étape de la 
commercialisaƟon, sur une période de 7 ans suivant le dernier déboursé 
gouvernemental. 
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 Enjeux d’évaluaƟon et de suivi des poliƟques d’innovaƟon 

 En ce qui a trait à la confecƟon et à l’uƟlisaƟon d’indicateurs de l’innovaƟon,

 mandater l’InsƟtut staƟsƟque du Québec de colliger, organiser et rendre accessible une 
vaste banque de données et d’indicateurs sur l’innovaƟon, notamment quant aux 
différentes dimensions touchant les acƟvités et les résultats de valorisaƟon et de 
commercialisaƟon de l’innovaƟon; 

 s’inspirer et évaluer les meilleures praƟques méthodologiques pour que la banque de 
données sur l’innovaƟon fournisse des informaƟons historiques et mises à jour sur une 
base régulière aux niveaux agrégé et désagrégé, en collaboraƟon avec des chercheurs 
universitaires; 

 encourager les chercheurs à approfondir et à établir les liens de causalité et le contenu 
informaƟonnel pouvant être Ɵrés du suivi des différents indicateurs de capacité, 
d’acƟvités et de résultats de l’innovaƟon; 

 En ce qui a trait aux différentes mesures gouvernementales pro-innovaƟon :

 développer la praƟque d’études d’impact indépendantes des différentes mesures 
gouvernementales pro-innovaƟon (financières et non-financières); 

 réévaluer les mesures fiscales en vigueur affectant l’innovaƟon en actualisant et étendant 
les études empiriques avec les données québécoises; 

 sur la base des meilleures connaissances dans la liƩérature et des impacts qui seront 
documentés par des études empiriques pour le Québec, revoir lesdites mesures fiscales, 
s’il y a lieu. 
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Appendices 

A – DescripƟf des variables uƟlisées par le Conference Board du Canada pour construire leurs 
indicateurs 

Indicateurs de la capacité à innover 

R-D publique Dépenses en R-D du secteur public (incluant des organismes gouvernementaux et d’enseignement 
supérieur) en % du PIB   

[2018 pour la plupart des pays ; 2019 pour les provinces et pour l’Australie et le Canada; 2017 pour les autres provinces] 

Sources : OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la technologie ; Statistique Canada, tableaux 27-10-0273-01, 36-10-0222-01.

Articles 
scientifiques 

Nombre d’articles scientifiques publiés en sciences naturelles et génie dans des revues arbitrées par des 
pairs par tranche d’un million d’habitants 

[2018] 
Sources: The National Center for Science and Engineering Statistics (NCSES); OECD: Main Science and Technology Indicators; Science 
Matrix; Statistique Canada, tableau Table: 17-10-0005-01.

Vulnérabilité à 
l’automation 

Indicateur de la vulnérabilité professionnelle et de la résilience de la main-d'œuvre : basé sur une moyenne
équipondérée d’indices reflétant la part de la population active dans les professions à haut risque et à faible mobilité (HRLM); le coût 
économique moyen de la transition professionnelle; la part de la population active dans des professions avec des débouchés limités; la part 
de la population active âgée de 55 ans et plus; et la part de la population active possédant un diplôme d'études secondaires ou moins. 

[2020] 
Source: Sonmez, Zafer. Preparing Canada’s Economies for Automation. Ottawa: The Conference Board of Canada, 2020. 

Activités d’innovation 

Ambition 
entrepreneuriale 

% de la population âgée de 18 à 64 ans qui déclare être engagé dans une activité entrepreneuriale en phase 
de démarrage ou propriétaires exploitants d’une nouvelle entreprise – c’est une mesure autodéclarée de 
l’enthousiasme des répondants relativement à l’entrepreneuriat 

[2019 pour la plupart des pays; 2016 pour la Belgique, le Danemark et la Finlande; 2017 pour l’Australie; 2018 pour l’Autriche, la France, 
la Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec; 2019 pour les autres provinces] 
Sources: The World Bank, Global Entrepreneurship Monitor Adult Population Survey, Global Entrepreneurship Monitor, Canada Report 
2016, Canada Report 2017, and Canada Report 2018–19. 

Capital de risque Investissement de capital de risque (aux phases de démarrage et aux étapes ultérieures) en % du PIB – 
Caveat : la mesure peut différer d’un pays à l’autre 

[Moyenne sur la période 2018-2019 pour les pays et moyenne sur la période 2017-2019 pour les provinces] 
Sources : OCDE, Science, technologie et innovation: Tableau de bord de l'OCDE ; OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la 
technologie; Hockeystick; Canadian Venture Capital and Private Equity Association; Statistique Canada, tableaux 36-10-0222-01. 

R-D entreprises Dépenses en R-D réalisées par les entreprises en % du PIB 

[2018 pour la plupart des pays; 2017 pour l’Autriche, la Suisse et les provinces ; 2019 pour l’Autriche et le Canada] 
Sources : OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la technologie ; Statistique Canada, , tableaux 27-10-0273-01 et 36-10-0222-
01. 

Brevets Nombre de brevets déposés en vertu du Traité de coopération en matière de brevets (ou PCT, pour Patent 
Cooperation Treaty) par million d’habitants. 

[2017.] 
Sources : OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la technologie; Office de la propriété intellectuelle du Canada; Statistique 
Canada, tableau 17-10-0005-01. 

Taux d’entrées 
d’entreprises 

Taux d’entrée des entreprises, mesurée par le nombre de nouvelles entreprises exprimé en % du nombre 
d’entreprises actives 

[2018 pour les provinces uniquement] 
Source: Statistique Canada, tableau 33-10-0087-01. 

Productivité du 
travail 

PIB par heure travaillée en $ américains en parités de pouvoir d’achat et aux prix de 2010 

[2019] 
Sources: OECD Compendium of Productivity Indicators; Statistique Canada, tableaux 36-10-0489-01 et 36-10-0480-01. 
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À l’aide des variables décrites ci-dessus, le Conference Board du Canada adopte la méthodologie 
suivante.  

Le Conference Board du Canada a établi une liste, incluant le Canada, formée de 16 pays dits 
comparables. Ces derniers ont été sélecƟonnés sur la base des pays caractérisés par la Banque mondiale 
comme étant à revenus élevés, mais, qui plus est, ont une populaƟon de plus de 1 million d’habitants, 
occupant une superficie supérieure à 10 000 km2. Finalement, pour faire parƟe de la liste, ils doivent 
afficher avec une moyenne sur 5 ans de PIB réel par habitant supérieure à la moyenne du groupe des 
pays saƟsfaisant les critères précédents. Ainsi, sujet à la disponibilité des données, les pays de 
comparaison sont 

Australie ; Autriche ; Belgique ; Canada ; 

Danemark ; Finlande ; France ; Allemagne ; 

Irlande ; Japon ; Pays-Bas ; Norvège ; 

Suède ; Suisse ; Royaume-Uni ; États-Unis. 

Afin d’exprimer les données de chaque indicateur en une unité commune, la normalisaƟon type suivante 
est employée, soit 

Ainsi, pour un pays dont une variable affiche la valeur maximale parmi tous les pays, l’indicateur 
normalisé correspondant est 100. Pour celui avec une valeur minimale parmi tous les pays, l’indicateur 
normalisé est 0. 

Puis, afin de traduire un indicateur normalisé en leƩre, quatre quarƟles sont établis à parƟr de la valeur 
de . Selon que la valeur de son indicateur normalisé se retrouve dans le 1er, 2e, 3e ou 4e quarƟle, la 
leƩre A, B, C ou D est respecƟvement aƩribuée au pays ou à la province. Une note A+ (D-) est accordée 
à une province qui fait mieux que le pays comparable le mieux (moins bien) classé. 

 


(Valeur de la variable - Valeur minimale)
× 100

Valeur maximale - Valeur minimale
Indicateur normalisé
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B – Méthodologies variées à la base de tableaux de bord de l’innovaƟon 

Plusieurs sources de données plus ou moins agrégées permeƩent de brosser un portrait sommaire de 
caractérisƟques associées à une économie dite propice à l’innovaƟon. L’OCDE, la Commission 
européenne et le Conference Board recueillent ou regroupent différentes variables permeƩant certaines 
comparaisons entre pays ou régions et une certaine évoluƟon historique de l’innovaƟon. L’OCDE produit 
un tableau de bord de l’innovaƟon. La Commission européenne suit aussi un Tableau de bord européen 
de l’innovaƟon, un Innobaromètre et un Moniteur régional de l’innovaƟon.  

Le tableau ci-dessous présente sommairement quelques approches méthodologiques alternaƟves : 
l’approche de type Conference Board, celle de l’Indice Global de l’InnovaƟon, le Bloomberg InnovaƟon 
Index, l’approche 2009 du U.S. Economic Development AdministraƟon et son successeur Stats America 
InnovaƟon Mapping (Slaper et al., 2016), l’Innobaromètre de la Commission européenne, l’Indice du 
MassachuseƩs InnovaƟon Economy (MassachuseƩs Technology CollaboraƟve, 2021) et, finalement, la 
version 2016 du Tableau synopƟque du Tableau de bord du système d’innovaƟon québécois du MESI. 
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TABLEAU B.1 Quelques opƟons d’approches méthodologiques 

Approche Types de mesures ou indices Types de variables Autres détails et sources de données 
Approche de type 
Conference Board 

Indice composite sommaire à 
parƟr de variables assemblées à 
parƟr de données secondaires 
toutes publiques 

 Indicateurs de la capacité à innover
 AcƟvités d’innovaƟon
 Résultats de l’innovaƟon

OCDE, StaƟsƟque Canada 

Indice Global de 
l’InnovaƟon (GLOBAL 
INNOVATION INDEX) 

132 pays, 81 indicateurs de 3 
catégories  (édiƟon 2022) 

 quanƟtaƟfs / objecƟfs / « hard data » (65
indicateurs)

organisaƟons publiques officielles et 
grandes organisaƟons privées reconnues; 

 indicateurs composites / données indicielles
(13 indicateurs)

organisaƟons spécialisées et insƟtuƟons 
universitaires 

 données plus subjecƟves de type qualitaƟf ou
Ɵrées d’enquêtes staƟsƟques (soŌ data)
(3 indicateurs)

le World Economic Forum’s ExecuƟve 
Opinion Survey (EOS), dont les quesƟons 
visent à capter des percepƟons 
subjecƟves sur des sujets spécifiques. 

 Sous-indice associé aux intrants à l’innovaƟon sur la base de mesures relaƟves : aux insƟtuƟons; au capital humain et à la
recherche; aux infrastructures; à la sophisƟcaƟon des marchés; à la sophisƟcaƟon du secteur des affaires

 Sous-indice associé aux extrants à l’innovaƟon sur la base de mesures relaƟves : aux connaissances et à la technologie; à la
créaƟvité

The Bloomberg 
InnovaƟon Index: 

Six mesures équipondérées avec des scores combinés pour fournir une note globale 
pour chaque pays de zéro à 100 : variables typiques : assez proche du Conference 
Board 

Bloomberg, InternaƟonal Monetary Fund, 
World Bank, OCDE, World Intellectual 
Property OrganizaƟon, United NaƟons 
EducaƟonal, ScienƟfic and Cultural 
OrganizaƟon Other sources: Samsung, 
Swiss Federal StaƟsƟcal Office and 
Unified Patents 
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Approche Types de mesures ou indices Types de variables Autres détails et sources de données 
The InnovaƟon Index 
2.0 du Stats America 
InnovaƟon Mapping 
(2016) (successeur de 
l’approche du U.S. Economic 
Development AdministraƟon 
de 2009) 

Tableau de bord, menant à la 
construcƟon d’un indice de 
portefeuille de l’innovaƟon’ 

in
tr

an
ts

 à
 l'

in
no

va
Ɵo

n Indice de capital humain et de créaƟon de la connaissance : pour évaluer dans quelle 
mesure dans la populaƟon et la main-d'œuvre d'une région sont en mesure de 
parƟciper à des acƟvités innovantes 
Indice de dynamisme des entreprises : pour mesurer la compéƟƟvité d'une région 
en enquêtant sur l'entrée et la sorƟe des entreprises et mesurer l’étendue de 
« destrucƟon créatrice ». 
Indice de profil des entreprises : pour mesurer les condiƟons d’affaires et les 
ressources disponibles localement aux entrepreneurs et aux entreprises 

Tableau de bord, menant à la 
construcƟon d’un indice de 
portefeuille de l’innovaƟon 
(suite) ex

tr
an

ts
 à

 
l'i

nn
ov

aƟ
on

 Indice de l'emploi et de la producƟvité : pour décrire la croissance économique, 
l'aƩrait régional ou les résultats directs des acƟvités d'innovaƟon 
Indice de bien-être économique : pour évaluer le niveau de vie et d'autres résultats 
économiques 

Indice de capital social (en opƟon et préliminaire) : pour évaluer de manière impressionniste les 
retombées régionales des réseaux de collaboraƟon qui sous-tendent la capacité d'une 
collecƟvité à relever ses défis 
Autres mesures de contexte liées à l’innovaƟon 

Innobaromètre de la 
Commission 
européenne 

Résultat de sondage annuel 
auprès de du public et 
d’entreprises européennes sur 
les acƟvités et les aƫtudes 
manifestées par rapport à 
l’innovaƟon. 
Son objecƟf est de recueillir et 
de fournir « une source unique 
d'informaƟon directe sur 
l'innovaƟon pour les décideurs 
poliƟques ». (Notre traducƟon. 
Union Européenne, 2016, Flash 
Eurobarometer 433 : 
Innobarometer 2016 – EU 
business innovaƟon trends.) 

13 quesƟons types 
28 pays membres de l’UE + la Suisse + les États-
Unis 
= 30 échanƟllons de 500 observaƟons dans chacun 
des pays, avec des quotas appliqués pour la taille 
des entreprises et des secteurs par pays 

Une enquête staƟsƟque menée par 
sondage téléphonique avec quesƟons 
lues de vive voix avec le consorƟum  
TNS PoliƟcal & Social 
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Approche Types de mesures ou indices Types de variables Autres détails et sources de données 
Indice de l’économie de 
du MassachuseƩs  

Publié annuellement depuis 
1997 ; différentes staƟsƟques et 
une discussion générale pour 25 
indicateurs (et plusieurs sous-
indicateurs) 

Industry Cluster Employment and Wages; 
OccupaƟons and Wages; Household Income; 
Exports; Research and Development; Academic 
ArƟcle Output; Patents; Technology Patents; 
Technology Licensing; Small Business InnovaƟon 
Research (SBIR) and Technology Transfer (STTR) 
Awards; Business FormaƟon; IniƟal Public Offerings 
and Mergers and AcquisiƟons; Federal Funding for 
Academic and Health R&D; Venture Capital; 
EducaƟonal AƩainment; Public Investment 
EducaƟon; Science, Technology, Engineering, and 
Math (STEM) Career Choices and Degrees; Talent 
Flow and AƩracƟon; Housing Affordability; 
Infrastructure 

Diverses agences de staƟsƟques 
officielles : BLS, BEA, NaƟonal Science 
FoundaƟon;  US Census Bureau; NBER 
Patent CitaƟon Data File; AssociaƟon of 
University Technology Managers; US 
Dept of Commerce, etc. 

Tableau synopƟque du 
Tableau de bord du 
système d’innovaƟon 
québécois du ministère 
de l’Économie, Science 
et InnovaƟon (MESI) de 
2016 

Indicateurs généraux de 
performance de l’acƟvité 
économique 

4 variables : PIB réel en niveau 2014 et en taux de 
croissance sur 5 ans de 2009 à 2014; taux de 
croissance de la populaƟon sur 5 ans entre 2010 et 
2015, taux d’emploi 2015 

Grande disparité et variabilité dans la 
nature des variables et leur disponibilité. 
Lesdits indicateurs sont parfois pointus et 
parfois diffus. Ils ne font pas l’objet de 
pondéraƟon ou de relaƟons toujours 
étroites avec l’innovaƟon. 

Comparaisons fréquentes avec l’Ontario 
et les États-Unis, et parfois avec d’autres 
régions et pays, mais de manière 
hétérogène. 

InvesƟssements et ressources 
financières 

8 mesures de dépenses en R-D en % du PIB et 
d’invesƟssements en 2013 + 1 mesure des 
invesƟssements en capital de risque en % du PIB 
pour 2010. 

Ressources humaines et 
invesƟssements dans les talents 

15 mesures de personnel de recherches, de 
diplomaƟon, dépenses en éducaƟon, résultats du 
PISA : parfois 2008, 2009,2012 ou 2013. 

Rendement au chapitre de la 
recherche et de l’innovaƟon 

9 mesures (2012, 2014 ou 2015, selon) 
Sources : diverses, souvent Enquête de Stat Can de 
2012 sur l’innovaƟon et les stratégies d’entreprises 

Environnement de l’innovaƟon 
de l’entreprise 

9 mesures (2012, 2014, 2015 ou 2016, selon) 
Sources : diverses, souvent Enquête de Stat Can de 
2012 sur l’innovaƟon et les stratégies d’entreprises 
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